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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret a pour finalité de réformer le décret du 10 avril 2003 relatif à la reconnaissance
et au subventionnement du secteur professionnel des arts de la scène et ce, en vue de concrétiser dans ce
secteur la première vague de réformes liées à l’opération « Bouger les lignes », qui vise à adapter notre
politique culturelle aux besoins du 21e siècle et permettre qu’une offre renouvelée, clarifiée et diversifiée
touche de nouveaux publics, dans le cadre d’une gouvernance simplifiée, optimalisée et modernisée.

Ce projet de décret développe ainsi une vision globale et des principes qui doivent traverser l’ensemble
du secteur des arts de la scène : fédérer les acteurs selon des outils juridiques et des échéanciers communs
afin d’obtenir une cohérence d’ensemble, mettre en application les principes de la Charte associative, no-
tamment dans le domaine de la simplification administrative. De plus, les nouveaux contrats-programmes
dans le secteur des arts de la scène devront s’inscrire dans le cadre des orientations nouvelles suivantes :
renforcement de l’emploi artistique et de la promotion des artistes, transparence et professionnalisation
en matière de gestion, volonté de toucher de nouveaux publics et de déployer une réelle stratégie de mé-
diation culturelle, renforcement des liens entre les opérateurs culturels et les écoles, développement des
partenariats entre les opérateurs en vue notamment de l’optimalisation des structures.

Enfin, le théâtre jeune public, qui était régi par un décret spécifique datant de 1994, fait désormais partie
du champ d’application du présent décret au même titre que les autres domaines des arts de la scène.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le projet de décret a pour finalité de réformer
le décret du 10 avril 2003 relatif à la reconnais-
sance et au subventionnement du secteur profes-
sionnel des arts de la scène en vue de concrétiser
dans ce secteur la première vague de réformes liées
à l’opération « Bouger les lignes ». Celle-ci vise à
adapter notre politique culturelle aux besoins du
21e siècle et permettre qu’une offre renouvelée,
clarifiée et diversifiée touche de nouveaux publics,
dans le cadre d’une gouvernance simplifiée, opti-
malisée et modernisée.

En effet, la Belgique francophone est riche de
ses artistes, de ses metteurs en scène, de ses tech-
niciens, de ses auteurs de talents, mais également
de ses directeurs d’institutions passionnés. Il faut
adapter nos outils pour continuer à les soutenir
pleinement.

5 éléments clés fondent cette opération :

1o le besoin de remettre l’artiste au centre et de
déployer notamment un cadre renforcé de sou-
tien, d’aide à la création, de renforcement de la
diffusion de leurs œuvres, de la promotion des
artistes et des obligations nouvelles en vue de
déployer l’emploi artistique ;

2o le renforcement de l’accès à des publics diver-
sifiés, à de nouveaux publics ayant besoin de
nouvelles offres, issus d’une sociologie évolu-
tive ;

3o la nécessité de réaliser la transition numérique
et de soutenir les opérateurs culturels désireux
d’être pionniers d’une culture dynamique, plei-
nement épanouie dans l’univers numérique ;

4o le besoin d’avoir une gouvernance et un pay-
sage culturel optimalisé ;

5o la nécessité de renforcer la culture auprès des
jeunes et des enfants et le lien entre la culture
et l’école.

Le présent projet de décret entend déployer
un cadre nouveau pour appliquer ces principes au
secteur professionnel des arts de la scène.

Dix objectifs prioritaires applicables égale-
ment à l’ensemble du secteur des arts de la scène
se sont ainsi dégagés et ont guidé la rédaction du
présent projet de décret :

1o Remettre l’artiste au centre ;

2o Soutenir les compagnies et la jeune création ;

3o Atteindre de nouveaux publics ;

4o Déployer une offre diversifiée avec des syner-
gies renforcées ;

5o Développer une gestion optimalisée des insti-
tutions et des compagnies ;

6o Renforcer l’interdisciplinarité et soutenir les
formes innovantes ;

7o Mener une stratégie numérique ;

8o Conclure une nouvelle alliance entre les opéra-
teurs et l’école ;

9o Renforcer la diffusion des créations ;

10o Améliorer et optimaliser la gouvernance.

Le projet de décret développe une vision glo-
bale et des principes qui doivent traverser l’en-
semble du secteur des arts de la scène :

1o Il convient tout d’abord de fédérer les acteurs
selon des outils juridiques et des échéanciers
communs afin d’obtenir une cohérence d’en-
semble. Cet échéancier commun permettra no-
tamment d’avoir un effet stabilisant et profes-
sionnalisant visé par l’octroi de subventions
structurelles, et de rassembler artistes et insti-
tutions autour d’enjeux partagés lors des pé-
riodes charnières en assurant une mobilité plus
facile entre acteurs du secteur lors de ces mo-
ments.

2o La distinction entre contrats-programmes et
conventions, basée sur un principe de progres-
sivité, a montré ses limites. Dans la pratique,
les zones de flou se sont multipliées, tant en
termes de montants, que de durée et d’obliga-
tions. Cette distinction doit être repensée au
regard des enjeux et pratiques actuelles, pour
l’ensemble des arts de la scène, selon un prin-
cipe de transversalité. Ainsi, la suppression des
conventions de 2 ans au profit des contrat-
programmes de 5 ans est nécessaire pour favo-
riser une vision et une gestion à moyen terme
et la mise en place d’un échéancier commun de
l’ensemble des aides financières structurelles à
partir du 1er janvier 2018.

3o L’application des principes la Charte associa-
tive, approuvée par le Parlement de la Com-
munauté française dans sa résolution du 28
avril 2009, et du protocole d’accord du 12 fé-
vrier 2009 conclu entre la Communauté fran-
çaise, la Région wallonne et la Commission
communautaire française relatif aux engage-
ments à l’égard des acteurs associatifs, notam-
ment de la simplification administrative, gui-
dera la mise en œuvre de la présente réforme.
Ainsi, des formulaires simplifiés, en fonction
du domaine, de la catégorie et du montant de
la subvention de l’opérateur seront mis à dis-
position des opérateurs sollicitant une aide au
projet ou un contrat-programme, et un degré
d’intensité et de gradation des obligations ad-
ministratives, tenant compte de la diversité du
fonctionnement des opérateurs, sera introduit
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dans l’action à poursuivre. Par ailleurs, l’au-
torité publique doit veiller dans les règles de
contrôle qu’elle établies à garantir la juste pro-
portionnalité de celles-ci. Les critères d’évalua-
tion et de contrôle doivent être inscrits dans le
contrat-programme afin de permettre d’identi-
fier l’atteinte des objectifs prédéfinis de l’action
réglementée. Afin d’éviter toute lourdeur admi-
nistrative, dévalorisation de l’action menée ou
enfermement de la liberté d’action et de réalisa-
tion, un dialogue préalable à la détermination
des critères d’évaluation est nécessaire. Ce dia-
logue tiendra compte de critères objectivés, en
particulier les éléments du dossier de demande.

4o Sur base des principes de l’opération « Bou-
ger les lignes », les nouveaux contrats-
programmes dans le secteur des arts de la scène
devront s’inscrire dans le cadre des orienta-
tions nouvelles suivantes :

— renforcement de l’emploi artistique et de la
promotion des artistes ;

— transparence et professionnalisation en ma-
tière de gestion ;

— volonté de toucher de nouveaux publics et
de déployer une réelle stratégie de média-
tion culturelle ;

— renforcement des liens entre les opérateurs
culturels et les écoles ;

— développement des partenariats voire de
rapprochement ou fusions entre les opéra-
teurs en vue notamment de l’optimalisation
des structures.

Enfin, le théâtre jeune public (ou théâtre pour
l’enfance et la jeunesse), qui était régi par un dé-
cret spécifique datant de 1994, fait désormais par-
tie du champ d’application du présent décret au
même titre que les autres domaines des arts de la
scène.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

1o Le théâtre jeune public (ou théâtre pour l’en-
fance et la jeunesse) fait désormais partie
du champ d’application du présent décret au
même titre que les projets à destination des en-
fants et adolescents âgés de 0 à 16 ans inclus
des autres domaines des arts de la scène. Des
mesures transitoires sont prévues par le présent
décret pour adapter le régime actuel régit par
le décret du 13 juillet 1994 relatif au Théâtre
pour l’Enfance et la Jeunesse, et assurer des ga-
ranties aux opérateurs concernés.

2o Il s’agit d’adapter le nom du domaine concerné
à l’usage ainsi qu’à la terminologie prévue à
l’article 57 de l’arrêté du gouvernement du 23
juin 2006 instituant les missions, la compo-
sition et les aspects essentiels de fonctionne-
ment d’instances d’avis tombant dans le champ
d’application du décret du 10 avril 2003 rela-
tif au fonctionnement des instances d’avis œu-
vrant dans le secteur culturel.

3o La discipline du conte était manquante dans le
décret des Arts de la Scène, bien que soutenue
par la Communauté française. Cette modifica-
tion vise donc tout d’abord à acter et régula-
riser une situation existante en intégrant cette
discipline dans le champ d’application du dé-
cret.

4o La définition de « recettes propres » est modi-
fiée. Toutes les aides financières accordées di-
rectement à un opérateur par une autorité pu-
blique sont exclues de la définition. Cela com-
prend les aides financières structurelles mais
également les aides aux projets. La notion
de recettes propres est donc limitée aux re-
cettes générées par l’activité de l’opérateur. Par
ailleurs, comme souhaité par le Comité de
Concertation des Arts de la Scène dans son avis
du 25 février 2016, les apports de coproduc-
tion qui proviennent d’autres opérateurs sub-
ventionnés ne sont pas assimilés à des aides pu-
bliques perçues directement par l’opérateur au
sens de cette définition. Ces apports seront pris
en compte comme recettes propres.

5o Cette disposition appelle plusieurs précisions :

— Le théâtre jeune public est une discipline ar-
tistique qui nécessite que la personne phy-
sique ou morale souhaitant s’adresser à
titre principal et durablement à un public
âgé de 0 à 16 ans inclus considère, dans
l’élaboration de son projet théâtral, l’enfant
comme un individu à part entière et le place
au centre de ses préoccupations artistiques
et ce, dans la perspective d’un éveil à l’art, à
l’imaginaire, à la culture et à la citoyenneté.

La démarche mobilise tous les moyens pour
faciliter l’accès du projet à tous les jeunes
publics dans une volonté de démocratisa-
tion (avec une attention particulière à l’ac-
cessibilité d’un point de vue financier) et
de décentralisation. Les spécificités du pu-
blic nécessitent donc des modalités de pro-
duction, de présentation et de diffusion qui
répondent à ces spécificités. L’organisation
est ainsi basée sur un principe de diffusion
et/ou de tournée et dans des cadres de re-
présentation appropriés à la tranche d’âge
visée : jauge et/ou durée du spectacle, et cela
en privilégiant le développement des repré-
sentations en milieu scolaire, dont les mo-
dalités de reconnaissance sont déterminées
par les pouvoirs publics. Cette définition
a été approuvée par le Conseil du Théâtre
pour l’Enfance et la Jeunesse dans son avis
du 23 juin 2016.

— La notion de catégorie est introduite dans
le décret. Elle y est définie et déclinée en
six catégories afin de garantir sa compré-
hension comme demandé par le Comité de
Concertation des Arts de la Scène dans son
avis du 25 février 2016 et afin de respec-
ter le principe de légalité, tel que rappelé
par le Conseil d’Etat dans son avis du 09
mars 2016. L’objectif majeur de la notion
de catégorie est de prendre en compte la
spécificité des opérateurs tant au niveau
de leur structuration que de leurs activi-
tés, et de moduler les exigences et obli-
gations des contrats-programmes en fonc-
tion de ces spécificités. Ainsi, un degré d’in-
tensité est introduit dans l’action à pour-
suivre dans le chef de l’opérateur, notam-
ment pour l’application des articles 63 et
67 du décret, tant pour la demande d’aide
financière que pour son évaluation. Dans
une logique de clarification des attentes des
pouvoirs publics et donc de simplification
administrative, l’établissement de ces caté-
gories permettra à chaque opérateur une
plus grande souplesse dans la gestion de ses
activités, et allégera le travail notamment
des petites Asbl, des groupes d’artistes, des
compagnies, des opérateurs ne disposant
pas d’infrastructure d’exploitation ou de re-
présentation de spectacles permanente ou
mobile, ou encore des opérateurs qui bé-
néficiaient antérieurement de conventions.
Cela permet également de nommer explici-
tement les types d’opérateurs demandeurs
de contrats-programmes, de manière à ga-
rantir leur existence et à reconnaître et sou-
tenir leur travail de création et leurs ar-



332 (2015-2016) — No 1 ( 6 )

tistes. Il est important de souligner que les
catégories ne déterminent pas l’identité ar-
tistique d’un lieu, ni son nom ou l’ensemble
de ses activités, qui sont détaillés dans les
dossiers de demande de soutien et pris en
compte lors de l’attribution des subven-
tions ; les catégories constituent avant tout
des outils de pilotage et n’entravent pas
la liberté d’action et d’initiative des opéra-
teurs. Pour être opérante en termes de cla-
rification et de simplification, la notion de
catégorie est liée à l’activité principale de
l’opérateur : l’activité principale détermine
la catégorie (unique), avec possibilité d’ac-
tivités secondaires, de missions spécifiques,
au sein d’une catégorie. Il est rappelé égale-
ment que l’objectif poursuivi est à l’opposé
de tout cloisonnement, budgétaire ou autre,
des disciplines artistiques, susceptible de li-
miter leur déploiement ultérieur. Les struc-
tures de création peuvent comprendre no-
tamment les compagnies, les groupes, les
collectifs, les ensembles, les orchestres, les
Asbl constituées autour d’un créateur dans
tous les domaines (metteur en scène, au-
teurs, traducteurs, adaptateurs, composi-
teur, chorégraphe, conteur, circassien,. . .).
Les lieux de diffusion se caractérisent par
la gestion d’un ou plusieurs lieu(x) dédié(s)
principalement à l’accueil de formes artis-
tiques en arts de la scène et organisant dans
ce(s) lieu(x) leur présentation aux publics.
Les lieux de création se caractérisent par
la gestion d’un ou plusieurs lieu(x) dédié(s)
principalement à la création de formes ar-
tistiques en arts de la scène, en production
propre ou en coproduction, et organisant
dans ce(s) lieu(x) leur présentation aux pu-
blics. Les festivals se caractérisent par l’or-
ganisation de manifestations artistiques an-
nuelles ou pluriannuelles.

Les structures de services peuvent porter
notamment sur des services de produc-
tion, diffusion, promotion information, re-
cherche et développement, formation ou
médiation ainsi que sur la mise à dispo-
sition d’espaces de travail et/ou de répé-
tition. Les centres scéniques comprennent
notamment les actuels centres dramatiques,
centre chorégraphique et les pôles de mu-
sique. Afin de tenir compte de l’avis du Co-
mité de Concertation des Arts de la scène
du 16 juin 2016, et de viser non seulement
le rayonnement en Communauté française
des œuvres les plus innovantes mais aussi
des œuvres « patrimoniales, le terme « sin-
gulières » a été ajouté dans la définition des
centres scéniques. Par ailleurs, la détermi-
nation et la définition de ces différentes ca-
tégories ont été adaptées afin de prendre en
considération les différentes remarques is-
sues de l’avis du Comité de Concertation

des Arts de la Scène du 16 juin 2016.

— Le terme d’avis motivé, dont il est fait réfé-
rence dans le cadre des avis à rendre par les
instances d’avis concernant une demande
d’aide financière, est défini afin de corres-
pondre à la législation relative à la motiva-
tion formelle des actes administratifs.

— Une définition est apportée pour l’emploi
artistique afin de clarifier cette notion. Il
importe de pouvoir apprécier, comme sou-
ligné par le Comité de Concertation des
Arts de la Scène dans son avis du 25 février
2016, le volume d’emploi de l’opérateur, en
distinguant clairement et précisément l’em-
ploi directement affecté aux artistes et l’em-
ploi affecté à la gestion et à l’administra-
tion, et ce selon la nature des relations
contractuelles (CDI, CDD,. . .), par unité
d’emploi et pourcentage du budget qui y
est affecté, dans un souci de transparence
du mode de rétribution des artistes (ba-
rèmes, salaires de références, périodes ré-
munérées,. . .). L’objectif principal est d’ac-
croître l’investissement dans la part et l’em-
ploi artistique ainsi que de protéger direc-
tement les artistes et d’apporter des garan-
ties quant à leur statut. Cette définition vise
l’ensemble des emplois affectés à la concep-
tion, l’exécution ou la réalisation des acti-
vités de création, en ce compris les fonc-
tions techniques, donc tant les prestations
artistiques reprises au compte 62 du Plan
Comptable Minimum Normalisé et les frais
de personnel y afférents (assurances, titre-
repas, indemnités forfaitaires, . . .), que les
honoraires ou payement de factures pour
prestations artistiques exclusivement.
Par extension, sont compris dans la part de
l’emploi artistique les montants versés par
un opérateur A à un opérateur B en vue
de financer des charges salariales pour des
prestations artistiques, pour autant :

– qu’existe un accord écrit et signé entre
les deux opérateurs sur l’affectation de ce
montant de financement aux dites rému-
nérations et sur l’abandon par l’opérateur
B de la valorisation de ce montant dans sa
propres masse salariale ;

– et que l’opérateur A communique au Ser-
vice dont il relève cet accord ainsi que
les pièces justificatives (versement finan-
cier et copie des relevés probants des ré-
munérations attribuées par l’opérateur B
aux artistes prestataires).

Conformément à l’avis du Comité de Concer-
tation des Arts de la Scène du 16 juin 2016, il est
précisé que cette définition de l’emploi artistique
se limite au champ d’application du décret. Elle
ne se substitue ni aux nomenclatures des fonctions
des travailleurs de la scène, ni aux réglementations
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sociales et du travail qui relèvent des compétences
de l’Etat fédéral.

— La notion de jeune public est définie en vue de
pouvoir tenir compte de la spécificité des pro-
jets à destination des enfants et adolescents de
0 à 16 ans, et le cas échant mettre en œuvre
l’article 5 du décret en créant par arrêté d’ap-
plication une instance d’avis transversale aux
arts de la scène, affectée à l’examen de ces pro-
jets qui nécessitent de manière durable une ex-
pertise spécialisée. Cette notion est distincte de
celle de « public jeune », au sens des publics
qui bénéficient de réductions.

— Une définition est également apportée aux dif-
férentes notions d’aides financières (bourse,
aide au projet et contrat-programme) prévues
par le décret. La bourse est une allocation at-
tribuée à une personne physique pour un pro-
jet de recherche, de formation, de composi-
tion ou d’expérimentation artistique(s) contri-
buant au développement de son parcours pro-
fessionnel et ne visant pas directement la pro-
duction d’une œuvre. La bourse vise notam-
ment la composition d’une partition musicale.
L’aide au projet vise la réalisation d’un pro-
jet déterminé. A cet égard, le demandeur est
libre de présenter le projet de son choix. Le cas
échéant, ce dernier peut impliquer la création
de plusieurs œuvres liées à ce même projet spé-
cifique. Le contrat-programme est un contrat
qui fixe les modalités d’attribution d’une aide
financière sur cinq ans, et qui vise un soutien
global et structurel (entendu dans le sens de «
relatif à la structure ») d’une personne morale.

Art. 2

1o cf. le commentaire de l’article 1, 4˚ du présent
décret pour la notion de catégorie.

2o La suppression des termes « administratif ou
artistique » permet d’étendre l’obligation de
respect de la législation sociale à l’ensemble du
personnel occupé par l’employeur.

3o Le théâtre pour l’enfance et la jeunesse fait dé-
sormais partie du champ d’application du pré-
sent décret au même titre que les projets à des-
tination des enfants et adolescents de moins de
16 ans des autres domaines des arts de la scène.
Des mesures transitoires sont prévues par le
présent décret pour adapter le régime actuel ré-
git par le décret du 13 juillet 1994 relatif au
Théâtre pour l’Enfance et la Jeunesse, et assu-
rer des garanties aux opérateurs concernés.

Art. 3

1o Jusqu’à la création d’une instance d’avis trans-
versale aux arts de la scène et spécifique aux
projets jeune public, les demandes d’aides fi-
nancières visées à l’article 35 relative au théâtre

jeune public sont introduites auprès du Conseil
du Théâtre pour l’Enfance et la Jeunesse.

2o Il s’agit d’adapter le nom du domaine concerné
à l’usage ainsi qu’à la terminologie prévue à
l’article 57 de l’arrêté du gouvernement du 23
juin 2006 instituant les missions, la compo-
sition et les aspects essentiels de fonctionne-
ment d’instances d’avis tombant dans le champ
d’application du décret du 10 avril 2003 rela-
tif au fonctionnement des instances d’avis œu-
vrant dans le secteur culturel.

3o Le Conseil interdisciplinaire des Arts de la
Scène examine déjà les projets relevant du sec-
teur du conte. Cette modification vise donc à la
régularisation d’une situation existante en at-
tribuant la discipline du conte à cette instance
d’avis, dans l’attente d’une réforme globale des
instances d’avis.

4o Au même titre que le théâtre action, les mis-
sions et spécificités du théâtre jeune public
pourront être arrêtées par le Gouvernement.

Art. 4

Les outils juridiques de subventionnement
(conventions et contrats-programmes) tels que dé-
finis dans le décret des Arts de la Scène datant de
2003, et les terminologies utilisées, doivent être re-
vus. La distinction entre contrats-programmes et
conventions, basée sur un principe de progressi-
vité et de hiérarchie se traduisant notamment par
une augmentation des moyens et de la durée du
subventionnement a en effet montré ses limites.
Dans la pratique, les zones de flou se sont multi-
pliées, tant en termes de montants, que de durée et
d’obligations ; le contrat-programme n’a plus été
attribué qu’à des opérateurs disposant d’un lieu
d’accueil, assimilant les compagnies et les plus pe-
tits opérateurs aux conventions et dès lors limitant
dans les faits leur accès à des financements consé-
quents et plus durables. Cette distinction doit être
repensée au regard des enjeux et pratiques ac-
tuelles, pour l’ensemble des arts de la scène, selon
un principe de transversalité.

Dès lors, cette disposition vise à supprimer
les conventions de deux ou quatre ans au profit
des contrat-programmes de cinq ans pour des mo-
tifs liés à l’intérêt général, notamment afin de fa-
voriser une vision et une gestion à moyen terme
par la mise en place d’un échéancier commun et
d’une durée identique pour tous, et ainsi d’assu-
rer une égalité de traitement renforcée entre les
opérateurs par une mise en concurrence dans le
cadre de l’analyse des dossiers de demande d’aides
structurelles et une contractualisation à un même
moment, selon un processus plus objectif et non
arbitraire. Cela permettra également, d’une part,
d’ouvrir l’accès aux artistes constitués en personne
morale, limités dans la pratique actuelle aux fi-
nancements plus réduits des conventions, à des
financements plus importants et, d’autre part, de



332 (2015-2016) — No 1 ( 8 )

rassembler artistes et institutions autour d’enjeux
partagés lors des périodes charnières. Cette géné-
ralisation de la contractualisation sur une durée de
cinq ans, identique pour tous au niveau de la du-
rée mais modalisée pour ce qui concerne les condi-
tions à remplir en fonction de la réalité de chacun,
offre un cadre plus conforme à l’organisation d’ac-
tivités à long terme en adéquation avec les prin-
cipes fondamentaux du décret de 2003, rappelé
par le Comité de Concertation des Arts de la Scène
dans son avis du 28 avril 2015, et notamment le
fait de favoriser la stabilité et le développement
dans le temps des projets artistiques.

Afin de garantir les droits culturels énumérés
à l’article 23 de la Constitution, comme rappelé
par le Conseil d’Etat dans son avis du 09 mars
2016, un système de compensation a été mis en
place pour les personnes physiques et pour les per-
sonnes morales.

Les personnes physiques pouvaient en théo-
rie prétendre au bénéfice d’un système d’aides par
convention, d’une durée de deux ou quatre ans.
Cependant, l’expérience de l’application du décret
depuis 2003 établit qu’aucune convention n’a été
passée, au cours de ses treize années d’applica-
tion, avec des personnes physiques en raison no-
tamment des exigences légales en matière de justi-
fication des subsides et en particulier de restitution
des comptes et bilans. Le décret modificatif prend
en compte cette réalité et offre aux personnes phy-
siques une possibilité réelle de bénéficier d’un sou-
tien, selon des conditions moins lourdes que celles
des contrats-programmes, sur une période allant
de un à trois ans afin de mettre en place une acti-
vité allant au-delà d’un projet de courte durée via
le nouveau système d’aides aux projets qui rem-
place celui des aides ponctuelles d’une durée limi-
tée à un an. Cette durée élargie donnera aux per-
sonnes physiques la possibilité de constituer une
personne morale, aux fins de pouvoir prétendre à
terme, le cas échéant, à l’obtention d’une aide sous
forme de contrat-programme.

Les personnes morales pouvaient prétendre au
système d’aides par convention, d’une durée de
deux ou quatre ans. Néanmoins, l’une des condi-
tions, qui était prévue dans le décret de 2003 pour
l’accès aux conventions, imposait à l’opérateur de
justifier d’une période d’activité professionnelle ré-
gulière de minimum trois années dans le secteur
des arts de la scène, ce qui limitait l’accès aux opé-
rateurs débutants. L’aide au projet introduite dans
le décret facilite l’accès pour ces opérateurs, le cas
échéant, à un soutien sur plusieurs années et com-
pense la suppression des conventions. Par ailleurs,
la mise en place des catégories permet de prendre
en compte la réalité des opérateurs, dans une lo-
gique de simplification administrative, et notam-
ment de ceux qui bénéficiaient antérieurement de
conventions. En effet, les exigences et obligations
des contrats-programmes sont limitées en fonction
de la catégorie de l’opérateur. Ainsi, un degré d’in-

tensité et de gradation des obligations administra-
tives, tenant compte de la diversité du fonction-
nement des opérateurs, est introduit dans l’action
à poursuivre, notamment pour l’application des
articles 63 et 67 du décret, à la fois pour la de-
mande d’obtention d’un contrat-programme que
pour son évaluation.

Art. 5

Cette disposition commune à l’ensemble des
aides financières est utile, afin de déterminer dans
le formulaire de demande le fait qu’elle vise un
projet s’adressant au jeune public au sens de l’ar-
ticle 1er, 14˚.

Art. 6

1o Les échéances arrêtées par le Gouvernement
auxquelles les demandes d’aides financières
sont adressées à l’administration ne tiendront
plus compte de la notion de type d’activi-
tés. L’établissement des échéances tiendront
compte le cas échéant du domaine concerné
et du type d’aides (bourse, aide au projet et
convention-programme).

2o Cette disposition a pour objectif d’améliorer
la gouvernance culturelle en limitant les délais
d’examen de la recevabilité des demandes de
subventions structurelles à 2 mois maximum,
comme prévu actuellement dans le cadre des
demandes de conventions.

Art. 7

Cette disposition n’est plus d’actualité et est
contradictoire avec la volonté d’établissement des
échéanciers communs par type d’aide.

Art. 8

La fixation par le Gouvernement du minimal
et du maximal des aides financières ne tiendra
plus compte de la notion de types d’activités. Il
sera tenu compte le cas échéant du domaine et du
type d’aides (bourse, aide au projet et convention-
programme).

Articles 9 et 10

Le terme de bourse est désormais définit à l’ar-
ticle 1er du décret. Il s’agit d’une allocation attri-
buée à une personne physique pour un projet de
recherche, de formation, de composition ou d’ex-
périmentation artistique(s) contribuant au déve-
loppement de son parcours professionnel et ne vi-
sant pas directement la production d’une œuvre.
La bourse vise notamment la composition d’une
partition musicale.

La distinction entre deux types de bourses
différentes a été supprimée afin de simplifier les
conditions d’octroi et pour répondre à la demande
du Comité de Concertation des Arts de la Scène
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du 25 février 2015 relative à la suppression des
bourses d’aide à la formation continuée du décret,
sauf dans le cas limité à l’acquisition de compé-
tences en vue de réaliser un projet artistique, en
raison du fait qu’elles ne relèvent pas de la poli-
tique de soutien à la création artistique profession-
nelle, mais des politiques d’emploi. La formation
continuée est soutenue par la Communauté fran-
çaise par ailleurs dans le cadre de ses compétences
en éducation permanente et de ses compétences re-
levant de l’enseignement supérieur ainsi que par
Wallonie-Bruxelles Internationale.

Afin de garantir l’obligation de standstill, dé-
coulant de l’article 23 de la Constitution, si les
termes de formation continuée sont effectivement
supprimés du décret, la condition relative à la pré-
sentation et description du projet précise désor-
mais qu’il doit s’agir d’un projet de recherche, de
formation ou d’expérimentation contribuant au
développement du parcours professionnel de la
personne physique. Cette adaptation permet aux
personnes physiques susceptibles de bénéficier ac-
tuellement d’une bourse de continuer à pouvoir
prétendre au bénéfice d’une bourse. Par ailleurs,
le bénéficiaire d’une bourse, notamment relative
à un projet de formation, doit être une personne
physique qui exerce une activité rémunérée rele-
vant du domaine des arts de la scène tel que prévu
à l’article 2, 2˚ du décret-cadre, à l’exclusion des
étudiants.

Ces dispositions visent également à clarifier
la procédure de demande de bourse par la mise
en place d’un formulaire (inexistant actuellement)
transmis par le service de l’Administration désigné
par le Gouvernement. Comme souligné par le Co-
mité de Concertation des Arts de la Scène dans son
avis du 25 février 2016, l’objectif n’est pas d’opé-
rer par le biais de ce formulaire à une standardisa-
tion inflexible qui ôterait toute liberté de présen-
tation de projets originaux, mais plutôt d’établir
un canevas garantissant la bonne information des
demandeurs sur ce que doivent contenir leurs de-
mandes.

Art. 11

Cette disposition a pour finalité de permettre
à l’instance de rendre son avis sur base d’un mo-
dèle transmis par le service désigné par le Gouver-
nement. Il s’agit d’un canevas destiné à garantir
l’égalité de traitement de demandes examinées et
à faciliter le travail des instances d’avis.

Art. 12

Il est précisé que c’est le Gouvernement qui
statue sur les demandes de bourse visées à l’article
43 du décret-cadre.

Art. 13

Il s’agit de procéder à une rédaction neutre
d’un point de vue technologique.

Art. 14

L’aide ponctuelle est transformée en une aide
annuelle ou pluriannuelle liée à un projet. Le terme
d’aide au projet est définit à l’article 1er du décret-
cadre. Il s’agit d’une aide financière accordée à une
personne physique ou morale relatif à la réalisa-
tion d’un projet déterminé, sur une durée maxi-
male de trois ans.

Il s’agit d’une mesure de compensation desti-
née à garantir les droits culturels énumérés à l’ar-
ticle 23 de la Constitution, tant pour les personnes
physiques que pour les personnes morales (cf. le
commentaire de l’article 4 du présent décret).

Art. 15

Cette disposition vise à permettre au Gouver-
nement d’assouplir la condition relative à l’obli-
gation pour l’opérateur de ne pas bénéficier
de contrat-programme dans le cadre de l’octroi
d’aides aux projets. Le décret-cadre de 2003 in-
terdisait explicitement le cumul entre un contrat-
programme et une aide ponctuelle. Il s’agit d’une
mesure de compensation qui est introduite afin de
prendre en compte le fait que certaines personnes
morales qui bénéficiaient auparavant de conven-
tions sont susceptibles de bénéficier de contrats-
programmes en raison de la suppression des
conventions. Cette disposition est encadrée par
des critères précis (montant maximal de la subven-
tion relative au contrat-programme en fonction du
domaine, montant cumulé de l’aide au projet et du
contrat-programme en fonction du domaine et de
la catégorie) à mettre en œuvre par le Gouverne-
ment.

Art. 16

Cette disposition vise clarifier la procédure
de demande d’aide au projet, accessible aux per-
sonnes physiques et aux personnes morales, par
la mise en place d’un formulaire (inexistant ac-
tuellement) transmis par le service de l’Adminis-
tration désigné par le Gouvernement. Le formu-
laire mentionnera le cas échéant la communica-
tion par l’opérateur des informations financières
relatives notamment aux aides publiques et pri-
vées sollicitées et/ou obtenues dans le cadre du
projet concerné. Cette exigence est justifiée par
des motifs liés à l’intérêt général afin d’éviter un
double subventionnement pour un même projet,
dans une optique d’accessibilité à tous en fonction
des moyens budgétaires disponibles et de bonne
gouvernance. La recherche d’autres aides finan-
cières ne conditionne pas l’obtention de l’aide au
projet. Le formulaire mentionnera également le
cas échéant la description du volume d’emploi
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dont l’emploi artistique, et de la politique sala-
riale. Cette exigence est justifiée par des motifs liés
à l’intérêt général afin de pouvoir distinguer avec
précision au sein du volume d’emploi de l’opéra-
teur, l’emploi directement affecté aux artistes de
l’emploi affecté à la gestion et à l’administration
et, dans un souci de transparence et de bonne gou-
vernance culturelle, de connaitre la nature des re-
lations contractuelles (type de contrats, barèmes
ou montants de référence, statuts, périodes rému-
nérées, . . .) entre l’opérateur et les personnes avec
qui il collabore, et ce par unité d’emploi. Ces in-
formations, dont dispose automatiquement l’opé-
rateur qui engage du personnel, via son secréta-
riat social ou dans ses outils de gestion interne,
permettront de contribuer, le cas échéant, à l’amé-
lioration des conditions de travail des artistes et
d’apporter des garanties quant à leur statut.

Comme souligné par le Comité de Concerta-
tion des Arts de la Scène dans son avis du 25
février 2015, certaines exigences ne seront pas à
remplir par certains opérateurs. En effet, en ap-
plication de la Charte associative, approuvée par
le Parlement de la Communauté française dans sa
résolution du 28 avril 2009 et du protocole d’ac-
cord du 12 février 2009 conclu entre la Commu-
nauté française, la Région wallonne et la Com-
mission communautaire française relatif aux en-
gagements à l’égard des acteurs associatifs, un for-
mulaire simplifié peut être mis à disposition des
opérateurs sur base des éléments que le Gouverne-
ment détermine en considération du domaine, de
la catégorie et du montant de la subvention sol-
licitée. La simplification administrative est un en-
jeu essentiel pour libérer du temps de travail au
sein des associations afin qu’elles se concentrent
sur leurs missions principales, en l’occurrence la
création artistique.

La politique salariale doit être considérée
comme l’ensemble des règles régissant les relations
de travail de la personne morale, au sein de l’or-
ganisation et avec des tiers, et plus spécifiquement
le mode de rétribution des artistes (barèmes, sa-
laires de références, périodes rémunérées) et la na-
ture des relations contractuelles (types de contrats,
CDI, CDD).

Le volume d’emploi doit être considéré comme
l’intégralité de l’emploi, exprimé en équivalent
temps plein, attesté par des écrits de l’opérateur
et justifié par ses activités.

L’emploi artistique est définit à l’article 1er du
décret-cadre.

Art. 17

Cette disposition précise les critères objecti-
vables à prendre en compte par l’administration.
Il y est ajouté de nouveaux éléments au regard des
éléments de l’article 48 du décret-cadre, et notam-
ment les publics touchés, le volume d’emploi dont

le volume d’emploi artistique ainsi que la politique
salariale.

Art. 18

Cette disposition a pour finalité de permettre
à l’instance de rendre son avis sur base d’un mo-
dèle transmis par le service désigné par le Gouver-
nement. Il s’agit d’un canevas destiné à garantir
l’égalité de traitement de demandes examinées et
à faciliter le travail des instances d’avis. L’atten-
tion portée aux créateurs, auteurs, compositeurs,
et interprètes de la Communauté française et l’uti-
lisation de formes ou expressions les plus singu-
lières dans le domaine concerné devient un cri-
tère en tant que tel, comme sollicité par le Co-
mité de Concertation des Arts de la Scène dans
son avis du 25 février 2016 et comme souligné
dans un avis du 16 juin 2016 de la SACD (So-
ciété des Auteurs et Compositeurs Dramatiques).
Eu égard à ce même avis du CCAS, le critère re-
latif à la capacité de rayonnement des activités
des opérateurs est élargi, notamment sur base du
décret du 17 octobre 2013 portant assentiment à
l’accord de coopération culturelle du 07 décembre
2012 conclu entre la Communauté flamande et la
Communauté française. Ces différents critères ont
été adaptés conformément à l’avis du Comité de
Concertation des Arts de la Scène du 16 juin 2016.

Art. 19

Il est précisé que c’est le Gouvernement qui
statue sur les demandes d’aide au projet visées à
l’article 48 du décret-cadre.

Art. 20

Afin de garantir les droits culturels énumérés
à l’article 23 de la Constitution, comme rappelé
par le Conseil d’Etat dans son avis du 09 mars
2016, un système de compensation a été mis en
place pour les personnes physiques et pour les per-
sonnes morales. Cette disposition précise la durée
de trois ans des aides au projet (cf. commentaire
de l’article 4 du présent décret).

L’aide au projet prendra immédiatement fin,
si le bénéficiaire de l’aide au projet obtient un
contrat-programme dont le montant de la sub-
vention annuelle dépasse le montant fixé par le
Gouvernement en application de l’article 47, 2˚ du
décret-cadre, ou si le montant cumulé de l’aide au
projet et du contrat-programme dépasse le mon-
tant fixé par le Gouvernement en application de
ce même article 47, 2˚.

Articles 21 à 23

Une section évaluation est créée. Cette éva-
luation est d’autant plus importante que l’aide au
projet peut être pluriannuelle. Elle est à mener à
partir des outils existants en vue de concourir à
une simplification administrative.
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En cas d’aide au projet limitée à une année,
excepté l’évaluation des publics touchés, l’évalua-
tion reste identique à celle de l’aide ponctuelle. Un
rapport d’activité doit être communiqué à la fin de
la réalisation du projet pour lequel la subvention
a été octroyée.

En cas d’aide au projet pluriannuelle, une éva-
luation est ajoutée par la remise d’un rapport d’ac-
tivité au terme de chaque exercice écoulé ainsi que
des projets artistiques et du budget prévisionnel
pour l’exercice suivant.

Art. 24

En cas de non-respect des conditions de l’aide
au projet et des critères d’évaluation prédétermi-
nés, l’aide au projet peut être suspendue, modifiée
ou résiliée sur base de la présente disposition. Le
caractère pluriannuel de la subvention impose de
fixer des règles de contrôle et de sanction claire et
transparente.

Les modalités de mise en œuvre sont à fixer
par le Gouvernement. En tout état de cause, au-
cune aide au projet ne peut être suspendue, modi-
fiée ou résiliée sans avoir été soumise au préalable
à l’avis de l’instance compétente.

Art. 25

Cette disposition a pour objectif de supprimer
les conventions de deux ou quatre ans au profit
des contrat-programmes de 5 ans pour favoriser
une vision et une gestion à moyen terme et la mise
en place d’un échéancier commun des aides finan-
cières structurelles, tout en diminuant les charges
administratives des différents opérateurs du sec-
teur des arts de la scène. Des mesures de compen-
sation sont mises en places par l’instauration de
catégories et de l’aide au projet (cf. le commen-
taire de l’article 4 du présent décret).

Art. 26

Cette disposition vise à adapter la condition
inscrite dans le décret relative à l’établissement
des comptes de résultat et bilans conformément
aux principes de la comptabilité en partie double.
En effet, comme recommandé par le Comité de
Concertation des Arts de la Scène dans son avis du
25 février 2016, il est directement fait référence à
la législation sur les Asbl afin de tenir compte des
plus petits opérateurs, notamment ceux qui béné-
ficiaient auparavant d’une convention.

Cette disposition vise également à modifier
les conditions d’octroi en vue de l’introduction
d’une demande de contrat-programme en tenant
compte de la suppression du régime des conven-
tions. Ainsi, l’opérateur devra justifier, au mini-
mum durant les trois années qui précèdent la de-
mande d’un contrat-programme, soit d’une pé-
riode d’activité professionnelle régulière dans le
secteur des arts de la scène, soit d’aides aux pro-

jets, ou, dans l’année qui précède la demande,
d’une convention ou d’un contrat-programme ve-
nant à échéance au cours de l’année durant la-
quelle la demande est introduite.

Art. 27

Conformément à la recommandation du Co-
mité de Concertation des Arts de la Scène dans
son avis du 25 février 2016, cette disposition vise
à prendre en compte la situation d’un opérateur
contrat-programmé qui est en situation de dés-
équilibre financier au moment du dépôt de son
dossier de renouvellement sans disposer d’un plan
d’assainissement approuvé par le Gouvernement.
Un projet de plan d’assainissement financier sera
suffisant pour introduire la demande de renouvel-
lement. Cependant, le contrat-programme éven-
tuellement renouvelé sera suspendu, après un an,
tant que le projet de plan d’assainissement n’a pas
été approuvé par le Gouvernement.

Art. 28

Les contrats-programmes dans le secteur des
arts de la scène doivent s’inscrire dans le cadre
des orientations suivantes : renforcement de l’em-
ploi et de la promotion des artistes, transparence
en matière de gestion, renforcement des liens avec
les écoles, prise en compte des technologies numé-
riques, développement des partenariats entre les
opérateurs en vue notamment de l’optimalisation
des structures.

La généralisation de la contractualisation sur
une durée de cinq ans, qui est modalisée en ce qui
concerne les conditions à remplir en fonction de
la réalité des opérateurs, est destinée à offrir un
cadre plus conforme à l’organisation d’activités à
long terme en adéquation avec les principes fonda-
mentaux du décret de 2003, rappelé par le Comité
de Concertation des Arts de la Scène dans son avis
du 28 avril 2015, et notamment le fait de favoriser
la stabilité et le développement dans le temps des
projets artistiques.

La notion de catégorie introduite dans le dé-
cret permet de prendre en compte la spécificité
des opérateurs tant au niveau de leur structuration
que de leurs activités, et de moduler les exigences
du dossier de demande et ainsi les obligations des
contrats-programmes en fonction de ces spécifici-
tés, notamment pour les opérateurs anciennement
conventionnés. Ainsi, un degré d’intensité est in-
troduit dans l’action à poursuivre dans le chef de
l’opérateur.

Comme souligné par le Comité de Concerta-
tion des Arts de la Scène dans son avis du 25
février 2015, certaines exigences ne seront pas à
remplir par certains opérateurs. En effet, en ap-
plication de la Charte associative, approuvée par
le Parlement de la Communauté française dans sa
résolution du 28 avril 2009 et du protocole d’ac-
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cord du 12 février 2009 conclu entre la Commu-
nauté française, la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française relatif aux engage-
ments à l’égard des acteurs associatifs, un formu-
laire simplifié est mis à disposition des opérateurs
sur base des éléments visés à l’article 63 du décret-
cadre, que le Gouvernement détermine en consi-
dération du domaine, de la catégorie et du mon-
tant de la subvention sollicitée. La simplification
administrative est un enjeu essentiel pour libérer
du temps de travail au sein des associations afin
qu’elles se concentrent sur leurs missions princi-
pales, en l’occurrence la création artistique.

Il convient de préciser les éléments suivants
pour l’application de la présente disposition :

— Point 5˚ : Cette condition est uniquement ap-
plicable aux opérateurs ne disposant pas de
contrats-programmes. En effet, dans le cas
d’une demande de renouvellement, l’article 70
du décret-cadre prévoit déjà que l’opérateur
transmette un descriptif des activités menées
sous le régime du contrat-programme arri-
vant à terme, en particulier le degré d’exécu-
tion des missions qui y figurent. Il est donc
inutile d’exiger cette présentation. Conformé-
ment à l’avis du Comité de Concertation des
Arts de la Scène du 25 février 2016, il est ap-
porté une distinction claire entre les opérateurs
sollicitant un renouvellement (article 70 du
décret-cadre) et les opérateurs sollicitant un 1er
contrat-programme (article 63, 5˚ du décret-
cadre) qui ne devront transmettre qu’une pré-
sentation synthétique des activités menées au
cours des trois dernières années. Il convient que
l’opérateur se consacre avant tout sur les pro-
jets qu’il souhaite développer durant les cinq
années du contrat-programme.

— Point 7˚, b) : Il est visé toute aide artistique, lo-
gistique, financière ou promotionnelle des ar-
tistes, des créateurs et de leurs œuvres.

— Point 7˚, c) : Le volume d’activités com-
prend pour la période de référence applicable
(cinq ans) le nombre de représentations ou
d’exécutions d’œuvres artistiques ainsi que le
nombre d’activités de toute nature pour les-
quelles l’opérateur pourra justifier son apport,
notamment en termes de dépenses, de recettes
et d’emploi. Il est visé notamment les créations
de spectacles produits ou coproduits, les colla-
borations, les achats de spectacles, le nombre
de représentations par spectacle, les résidences
dont leur durée, les stages, les formations et les
publications.

— Point 7˚, d) : Le plan de diffusion vise les stra-
tégies envisagées pour favoriser la circulation
des œuvres sur le territoire de la Communauté
française, et le cas échéant en Belgique et à
l’internatio¬nal, et ce au profit des publics qui

auront accès à ces œuvres et au profit des ar-
tistes qui bénéficieront d’une exploitation opti-
male de leurs spectacles.

— Point 7˚, e) : Le plan de promotion vise les
stratégies de mise en valeur des œuvres et des
artistes afin de renforcer leur visibilité, en uti-
lisant les outils les plus appropriés et en fai-
sant usage des nouvelles technologies. Les tech-
nologies numériques sont entendues ici dans
toute leur diversité et à titre d’exemple pour-
ront varier, selon les moyens financiers dont
dispose l’opérateur et ses objectifs, entre une
simple utilisation des réseaux sociaux ou d’ou-
tils numériques (dossiers sous format numé-
rique, newsletters, site web, applications . . .)
et une campagne de promotion de grande am-
pleur sur le web.

— Point 7˚, f) : Les stratégies de médiation cultu-
relle regroupent les objectifs visés et les modes
opératoires relatifs aux liens à développer entre
les œuvres et les publics dans toute leur di-
versité. Cela concerne notamment les actions
de médiation et d’expansion sociale, déployées
par les opérateurs, avec les associations de
quartier, les jeunes, les élèves, ou envers les per-
sonnes en situation de handicap, afin d’aboutir
à une offre culturelle de qualité pour tous.

— Point 7˚, g) : La politique relative au prix
d’accès des activités vise les tarifs de billette-
rie attractif selon les groupes cibles (jeunes,
étu¬diants, seniors,...), la politique d’invita-
tion, les échanges media ou sponsors.

— Point 7˚, h) : Le volume d’audience pressenti
vise le nombre de spectateurs ou participants
présents à une représentation/exécution d’une
œuvre, en moyenne annuelle, exprimé en pour-
centage de la ou des jauges du ou des lieux
d’exploitation des spectacles.

— Point 7˚, i) : Il est demandé aux opéra-
teurs de prévoir des budgets prévisionnels li-
mités aux deux premiers exercices du contrat-
programme. L’exigence est donc réduite par
rapport au régime initial du décret de 2003 qui
imposait de prévoir un plan financier pour la
durée de cinq ans du contrat-programme. Cette
réduction des charges administratives est effec-
tuée pour tenir compte de la réalité des opé-
rateurs et du fait que les activités et budgets
sont préparés au regard des deux prochains
exercices. Cette disposition doit être prise en
compte au regard de l’article 68 du décret-
cadre relatif à l’évaluation. Par ailleurs, l’opé-
rateur devra préciser dans ses budgets prévi-
sionnels le pourcentage des recettes propres en-
visagées. La notion de recettes propres est dé-
finie à l’article 1er du décret-cadre (cf. com-
mentaire de l’article 1, 3˚ du présent-décret).
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Les différences significatives de recettes propres
générées par les activités des opérateurs im-
pliquent la difficulté de prévoir un pourcen-
tage minimal. Il sera notamment tenu compte
du domaine, de la taille, et de la nature des
missions de l’opérateur pour négocier le cas
échéant avec l’opérateur un minimum de re-
cettes propres à atteindre sur base des infor-
mations communiquées dans le dossier.

— Point 7˚, j) : Il importe de pouvoir apprécier,
comme souligné par le Comité de Concerta-
tion des Arts de la Scène dans son avis du 25
février 2016, au sein du volume d’emploi de
l’opérateur (l’intégralité de l’emploi, exprimé
en équivalent temps plein, attesté par des écrits
de l’opérateur et justifié par ses activités), l’em-
ploi directement affecté aux artistes (cf. défini-
tion de l’emploi artistique et commentaires de
l’article 1er du présent décret) de l’emploi af-
fecté à la gestion et à l’administration, selon la
nature des relations contractuelles (CDI, CDD,
. . .), par unité d’emploi et pourcentage du bud-
get qui y est affecté, dans un souci de transpa-
rence du mode de rétribution des artistes (ba-
rèmes, salaires de références, périodes rému-
nérées,. . .). L’objectif principal est d’accroître
l’investissement dans la part et l’emploi artis-
tique ainsi que de protéger directement les ar-
tistes et d’apporter des garanties quant à leur
statut. La politique salariale doit être consi-
dérée comme l’ensemble des règles régissant
les relations de travail de la personne morale,
et plus spécifiquement le mode de rétribution
des artistes (barèmes, salaires de références, pé-
riodes rémunérées,. . .) et la nature des relations
contractuelles des artistes (CDI, CDD,. . .).

— Point 7˚, k) : Les processus de mutualisation
visent les mises en commun pouvant être réa-
lisées par plusieurs opérateurs tant en terme
d’infrastructure que de service, de matériel, ou
de personnel, dans une optique de synergie,
d’optimalisation du fonctionnement, ou d’éco-
nomies d’échelle qui pourront être réinvesties
dans les activités des opérateurs.

Art. 29

Cette disposition vise à établir la procédure
d’examen par l’administration des demandes de
contrat-programme au regard du nouveau cadre
relatif à la procédure d’octroi prévues à l’article
63 du décret-cadre.

La faisabilité financière désigne l’analyse du
plan financier d’un opérateur en regard de son
projet, et des obligations contractuelles qu’il en-
tend contracter.

Art. 30

Cette disposition a pour finalité de permettre
à l’instance de rendre son avis sur base d’un mo-
dèle transmis par le service désigné par le Gouver-
nement. Il s’agit d’un canevas destiné à garantir
l’égalité de traitement de demandes examinées et
à faciliter le travail des instances d’avis.

L’attention portée aux créateurs, auteurs,
compositeurs, et interprètes de la Communauté
française et l’utilisation de formes ou expressions
les plus singulières dans le domaine concerné de-
vient un critère en tant que tel, comme sollicité
par le Comité de Concertation des Arts de la Scène
dans son avis du 25 février 2016 et comme souli-
gné dans un avis du 16 juin 2016 de la SACD (So-
ciété des Auteurs et Compositeurs Dramatiques).

Eu égard à ce même avis du CCAS, le critère
relatif à la capacité de rayonnement des activités
des opérateurs est élargi, notamment sur base du
décret du 17 octobre 2013 portant assentiment à
l’accord de coopération culturelle du 07 décembre
2012 conclu entre la Communauté flamande et la
Communauté française.

Il est introduit un nouveau critère d’évaluation
relatif à la capacité de médiation culturelle. La mé-
diation culturelle visent les actions de médiation et
d’expansion sociale, déployées par les opérateurs
notamment avec les associations de quartier, les
jeunes, les élèves, ou envers les personnes en situa-
tion de handicap, afin d’aboutir à une offre cultu-
relle de qualité pour tous.

Un critère relatif à la plus-value du soutien
structurel, en particulier en matière d’emploi artis-
tique est ajouté. Il remplace et explicite davantage
le critère du décret de 2003 relatif à l’opportunité
d’une stabilisation. L’instance tiendra compte de
l’opportunité de la stabilisation des activités, avec
comme axe majeur l’emploi artistique. L’objectif
principal est d’accroître l’investissement dans la
part et l’emploi artistique des opérateurs ainsi que
de protéger directement les artistes et d’apporter
des garanties quant à leur statut. Ce critère intro-
duit une dynamique d’augmentation de l’emploi
artistique conformément à l’avis du 16 juin 2016
de la SACD.

Ces différents critères ont été adaptés confor-
mément à l’avis du Comité de Concertation des
Arts de la Scène du 16 juin 2016.

Art. 31

Il est précisé que c’est le Gouvernement qui
statue sur les demandes de contrat-programme vi-
sées à l’article 63 du décret-cadre.

Art. 32

Cette disposition précise les obligations des
opérateurs qui se retrouveront dans les contrats-
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programmes.

Les obligations à remplir tiendront compte de
la réalité de l’opérateur et de sa catégorie, et se-
ront négociées avec lui sur base du cadre du pré-
sent article, et notamment des éléments transmis
par l’opérateur tel que prévu par l’article 63, 7˚ du
décret-cadre

La notion de catégorie permet de prendre en
compte la spécificité des opérateurs tant au ni-
veau de leur structuration que de leurs activi-
tés afin décliner les exigences et obligations des
contrats-programmes en fonction de ces spécifici-
tés, notamment pour les opérateurs anciennement
conventionnés. Ainsi, un degré d’intensité est in-
troduit dans l’action à poursuivre dans le chef de
l’opérateur en fonction de la catégorie, mais éga-
lement du montant de la subvention octroyée.

L’autorité publique doit veiller dans les règles
de contrôle qu’elle établit à garantir la juste pro-
portionnalité de celles-ci. Les critères d’évaluation
et de contrôle doivent être inscrits dans le contrat-
programme afin de permettre d’identifier l’atteinte
des objectifs prédéfinis de l’action réglementée.
Afin d’éviter toute lourdeur administrative, déva-
lorisation de l’action menée ou enfermement de
la liberté d’action et de réalisation, un dialogue
préalable à la détermination des critères d’éva-
luation est nécessaire sur base des objectifs à at-
teindre. Ce dialogue tiendra compte des éléments
du dossier repris à l’article 63, 7˚ du décret-cadre.
Les critères d’évaluation inscrits dans le contrat-
programme dépendront donc des objectifs prédé-
finis à atteindre, qui seront déterminés en fonc-
tion des éléments du dossier, eux-mêmes détermi-
nés par le Gouvernement en considération du do-
maine, de la catégorie et du montant de la subven-
tion sollicitée.

Par ailleurs, il est prévu que le montant de
la subvention soit indexé annuellement en fonc-
tion du rapport entre l’indice santé du mois de
janvier de l’année en cours et celui du mois de
janvier de l’année précédente, et ce, pour la pre-
mière fois, à partir du 1er janvier 2019. Cette
disposition est introduite conformément à l’avis
du 16 juin 2016 du Comité de Concertation des
Arts de la Scène sollicitant le fait que le principe
d’indexation des contrats-programmes soit inscrit
dans le décret-cadre comme c’est le cas dans la ma-
jorité des décrets de la Communauté française or-
ganisant le soutien des politiques culturelles. En
effet, les opérateurs des arts de la scène ne peuvent
compenser l’augmentation de leurs charges (sala-
riales, de fonctionnement et de création) par l’ac-
croissement de leur tarifs ou par la recherche de
recettes non structurelles au détriment de la poli-
tique d’accessibilité de tous à la culture et de la
réalisation des missions artistiques qui leur sont
confiées.

Art. 33

Les différences importantes de recettes
propres générées par les activités des opérateurs
occasionnent une difficulté de prévoir un pourcen-
tage minimal de recettes propres pour l’ensemble
des opérateurs.

L’obligation existante d’avoir un minimum de
12,5% de recettes propres, qui était généralisée à
l’ensemble des opérateurs, est donc supprimée.

En fonction notamment du domaine, de la
taille et de la nature des missions de l’opérateur,
il pourra être négocié, sur base des éléments com-
muniqués dans le dossier de demande, avec l’opé-
rateur un minimum de recettes propres à atteindre.

Art. 34

1o Cette disposition a pour finalité d’opérer une
meilleure évaluation. Elle est complémentaire
au fait qu’il est demandé (article 63 du décret-
cadre) aux opérateurs de prévoir dans le dos-
sier de demande des budgets prévisionnels li-
mités aux deux premiers exercices du contrat-
programme. L’exigence est donc réduite par
rapport au régime initial du décret-cadre de
2003 qui imposait de prévoir un plan finan-
cier pour la durée de cinq ans du contrat-
programme, en ce qui concerne la demande.
En contrepartie, il est demandé que le rapport
d’activité annuel comprenne une projection de
l’opérateur sur deux années.

L’ensemble des deux mesures impliquent une
réduction des charges administratives, dans un
souci de mieux tenir compte de la réalité des
opérateurs et du fait que les activités et bud-
gets sont habituellement préparés au regard
des deux prochains exercices.

2o Il s’agit de procéder à une rédaction neutre
d’un point de vue technologique.

3o Cette disposition vise à compléter l’article 68
du décret-cadre relatif au rapport d’activité
annuel. L’administration est chargée d’analy-
ser le rapport d’activité annuel, en ce com-
pris les projets artistiques et les budgets pré-
visionnels des deux exercices suivants et, le cas
échéant, de mettre en œuvre la procédure pré-
vue à l’article 71 du décret-cadre relative à la
suspension, la modification ou la résiliation du
contrat-programme.

Art. 35

Cette disposition vise à adapter la procédure
d’évaluation à mi-parcours dans un souci de sim-
plification administrative. L’opérateur ne devra
plus établir un rapport d’évaluation complémen-
taire. L’administration informera l’instance d’avis
sur base des rapports d’activités annuels remis par
l’opérateur.
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Art. 36

Cette disposition vise à supprimer le terme «
du renouvellement » qui n’est pas nécessaire.

Cette disposition vise également à permettre
de prolonger automatiquement pour une durée
d’une année un contrat-programme, dans l’hypo-
thèse d’une absence/retard de décision du Gouver-
nement quant à son renouvellement. Cette dispo-
sition a pour objectif de garantir la sécurité ju-
ridique des conventions-programmes. Dans l’hy-
pothèse d’une décision de renouvellement de ce
contrat-programme, la durée de cette prolonga-
tion est incluse dans la durée de cinq ans, afin de
correspondre à l’objectif de l’échéancier commun.

Art. 37

Cette disposition a pour objectif de mettre fin
à l’aide au projet, si le bénéficiaire de l’aide au
projet obtient un contrat-programme dont le mon-
tant de la subvention annuelle dépasse le montant
fixé par le Gouvernement en application de l’ar-
ticle 47, 2˚, ou si le montant cumulé de l’aide au
projet et du contrat-programme dépasse le mon-
tant fixé par le Gouvernement en application de
l’article 47, 2˚.

Art. 38

Cette disposition vise à supprimer le terme «
convention ».

Art. 39

Cette disposition est destinée à permettre
au Gouvernement de désigner, conformément au
prescrit de l’article 87 de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles, un ser-
vice chargé d’apporter aux opérateurs subvention-
nés tout conseil en matière de gestion financière et
administrative, d’apporter un appui aux services
du Gouvernement dans le processus de formation
et d’évaluation des contrats-programmes ainsi que
de veiller à ce que les décisions prises par les opé-
rateurs subventionnés soient conformes aux lois,
décrets, arrêtés et règlements en vigueur. Cette dis-
position vise également à supprimer le terme «
convention ».

Art. 40

Cette disposition à la même finalité que l’ar-
ticle précédent.

Art. 41

Cette disposition a le même objectif que l’ar-
ticle précédent.

Art. 42

Cette disposition a pour objectif de créer dans
le décret des arts de la scène, un nouveau titre

VIII bis intitulé « des principes de la bonne gou-
vernance ».

Dans le respect du principe de la liberté asso-
ciative, il est demandé aux opérateurs bénéficiant
d’un contrat-programme de se fixer eux-mêmes les
règles en la matière. Il n’est rien imposé directe-
ment aux personnes morales.

La direction visée comprend la direction artis-
tique, mais également la direction administrative
ou direction générale.

S’il convient que les opérateurs bénéficiant
d’un contrat-programme aient des règles claires
de bonne gouvernance, établies par eux-mêmes,
il convient également de rappeler qu’il est néces-
saire que le pouvoir subsidiant ne s’immisce pas
au sein des instances décisionnelles de l’opérateur
associatif subsidié afin d’éviter toute confusion des
rôles, en application des principes de la charte as-
sociative, approuvée par le Parlement de la Com-
munauté française dans sa résolution du 28 avril
2009 et du protocole d’accord du 12 février 2009
conclu entre la Communauté française, la Région
wallonne et la Commission communautaire fran-
çaise relatif aux engagements à l’égard des acteurs
associatifs.

Art. 43

1o Cette disposition est destinée à actualiser le
décret et à abroger l’arrêté royal du 1er août
1964 réglant l’octroi des subventions aux fes-
tivals d’art dramatique, musical ou lyrique, or-
ganisés en Belgique. Il s’agit d’abroger formel-
lement un texte qui n’est plus appliqué et dont
l’abrogation a été omise par erreur lors de
l’adoption du décret du 10/04/2003.

2o Cette disposition vise à abroger le décret du
13 juillet 1994 relatif au théâtre pour l’enfance
et la jeunesse. Le théâtre pour l’enfance et la
jeunesse fait désormais partie du champ d’ap-
plication du présent décret au même titre que
les projets à destination des enfants et adoles-
cents de moins de 16 ans des autres domaines
des arts de la scène. La notion de jeune public
est définie dans le décret-cadre en vue de pou-
voir tenir compte de la spécificité des projets à
destination des enfants et adolescents de moins
de 16 ans, et le cas échant mettre en œuvre
l’article 5 du décret-cadre en créant par arrêté
d’application une instance d’avis transversale
aux arts de la scène, affectée à l’examen de ces
projets qui nécessitent de manière durable une
expertise spécialisée.

Des mesures transitoires sont prévues à l’ar-
ticle 43 du présent décret pour adapter le régime
actuel régit par le décret du 13 juillet 1994 relatif
au Théâtre pour l’Enfance et la Jeunesse, et assurer
des garanties aux opérateurs concernés.
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Art. 44

Afin de poursuivre l’optimalisation de la gou-
vernance culturelle, la transparence des interven-
tions publiques doit être parfaite. Les objectifs de
transparence, d’objectivation, de concertation des
opérateurs culturels doivent continuer à guider les
choix du Gouvernement.

Ainsi, le Gouvernement souhaite amplifier la
politique des échéanciers communs par secteur et
les principes de transparence, de publication et
d’objectivation dans l’attribution des subvention-
nements.

Sur base de la Déclaration de Politique Com-
munautaire, dans le cadre de la première phase de
réforme des politiques culturelles et de la néces-
sité de rendre la politique culturelle du secteur des
arts de la scène plus cohérente et dès lors d’har-
moniser les délais de début et de fin des aides fi-
nancières structurelles, les conventions et contrats-
programmes basés sur le décret des arts de la scène
arriveront à échéance le 31 décembre 2017.

Les nouveaux contrats-programmes seront
conclus dans le cadre des budgets existants pour
une période de 5 ans à partir du 1er janvier 2018,
et comprendront des obligations plus ciblées no-
tamment en matière d’emploi artistique, de spécifi-
cité des missions, d’intégration de la transition nu-
mérique, de médiation culturelle, de lien avec les
écoles et d’interdisciplinarité des œuvres, en fonc-
tion des différentes catégories. Ils auront notam-
ment une méthode d’évaluation mieux définie.

Les demandes en vue de la conclusion d’un
nouveau contrat-programme débutant le 1er jan-
vier 2018 sur base des conditions prévues par le
présent décret devront être déposées au plus tard le
16 janvier 2017. Par ailleurs, les demandes d’aides
aux projets pluriannuelles pour la période 2018-
2019 (2 ans) ou 2018-2020 (3 ans) sont déposées
le 16 janvier 2017 au plus tard, sous peine d’irre-
cevabilité. Ce délai ne vise pas les aides aux projets
d’un an.

Pour les opérateurs du secteur professionnel
des arts de la scène dont la convention ou le
contrat–programme arrivent à échéance le 31 dé-
cembre 2016, le Gouvernement devra conclure
pour l’année 2017 un avenant d’un an, sous ré-
serve que l’opérateur remplisse ses obligations lé-
gales et contractuelles.

Pour les opérateurs dont la convention ou le
contrat-programme s’achèvera anticipativement le
31 décembre 2017, sans renouvellement, une aide
au projet sera accordée automatiquement durant
la ou les années qui restai(en)t à courir de leur
convention ou de leur contrat-programme.

Des mesures transitoires sont également pré-
vues pour le Théâtre pour l’Enfance et la Jeunesse.
Ainsi, prendront fin le 31 décembre 2017 :

1o l’agrément des compagnies accordés en appli-
cation du décret du 13 juillet 1994 relatif au
théâtre pour l’enfance et la jeunesse ;

2o la reconnaissance et le contrat programme des
compagnies accordés en application du même
décret du 13 juillet 1994 ;

3o l’agrément des centres dramatiques accordés
en application du même décret du 13 juillet
1994.

Il n’est pas nécessaire de prévoir une dispo-
sition transitoire pour les agréments, reconnais-
sances et contrats-programmes relatifs au Théâtre
pour l’Enfance et la Jeunesse qui arrivent à
échéance le 31 décembre 2016 car ce cas de fi-
gure est inexistant. Ils prennent tous fin, sans ex-
ception, à une date ultérieure.

Cependant, les compagnies agréées ou recon-
nues ainsi que les centres dramatiques agréés en
application du décret du 13 juillet 1994 dont
l’agrément ou la reconnaissance prend fin anti-
cipativement et qui n’obtiennent pas de renou-
vellement pour la période 2018-2022, bénéficient
d’une aide ponctuelle d’un montant équivalent du-
rant la ou les années qui restai(en)t à courir de leur
agrément ou de leur reconnaissance.

Jusqu’à la création d’une instance d’avis trans-
versale aux arts de la scène et spécifique aux pro-
jets jeune public, les demandes d’aides financières
visées à l’article 35 relative au domaine du théâtre
et qui s’adressent à un jeune public sont intro-
duites auprès du Conseil du Théâtre pour l’En-
fance et la Jeunesse.

Art. 45

Cette disposition détermine l’entrée en vigueur
des articles visés.

Une entrée en vigueur spécifique est prévue
pour l’article 43,2˚ du présent décret afin de te-
nir compte d’une période transitoire et du fait
que les agréments, reconnaissances et contrats-
programmes relatifs au Théâtre pour l’Enfance et
la Jeunesse ne prendront fin que le 31 décembre
2017.
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PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET-CADRE DU 10 AVRIL 2003 RELATIF À LA RECONNAISSANCE ET AU

SUBVENTIONNEMENT DU SECTEUR PROFESSIONNEL DES ARTS DE LA SCÈNE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur proposition de la Vice-Présidente et Mi-
nistre de la Culture et de l’Enfance ;

Après délibération,

ARRETE :

La Vice-Présidente et Ministre de la Culture et
de l’Enfance est chargée de présenter au Parlement
de la Communauté française le projet de décret
dont la teneur suit :

Article premier

A l’article 1er du décret-cadre du 10 avril
2003 relatif à la reconnaissance et au subvention-
nement du secteur professionnel des Arts de la
scène, les modifications suivantes sont apportées :

1o au point a), les mots « l’art dramatique y inclus
le théâtre action » sont complétés par les mots
« et le théâtre jeune public » ;

2o au point d), les mots « les musiques d’expres-
sion non classique » sont remplacés par les
mots « les musiques non classiques » ;

3o le 1˚, alinéa 2, est complété par un point f) ré-
digé comme suit :
« f) le conte.» ;

4o le 8˚ est remplacé par ce qui suit :
« 8˚ Recettes propres : tous les revenus de
l’opérateur à l’exclusion de l’ensemble des
aides financières qui lui sont directement ac-
cordées par une autorité publique quelconque.
» ;

5o l’article 1er est complété par des points 10˚ à
17˚ libellés comme suit :
« 10˚ Théâtre jeune public : pratique théâtrale
qui s’adresse principalement et durablement à
un public d’enfants et d’adolescents âgés de 0 à
16 ans inclus, et qui tient compte dans l’élabo-
ration de son projet artistique des spécificités
de ce public et des modalités de production,
de présentation et de diffusion qui répondent à
ces spécificités.
11˚ Catégorie : un ensemble de personnes mo-
rales visées à l’article 2, 1˚, se caractérisant par
des spécificités similaires ainsi que par des ac-
tivités principales de même nature poursuivies
dans le cadre du présent décret.
12˚ Avis motivé : un avis répondant aux pres-
crits de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes ad-
ministratifs.
13˚ Emploi artistique : l’emploi de personnes
chargées de la conception, de l’exécution ou de
la réalisation d’œuvres artistiques.
14˚ Jeune public : un public d’enfants et d’ado-
lescents âgés de 0 à 16 ans inclus.
15˚ Bourse : une allocation attribuée à une per-
sonne physique pour un projet de recherche, de
formation, de composition ou d’expérimenta-
tion contribuant au développement de son par-
cours professionnel.
16˚ Aide au projet : une aide financière ac-
cordée à une personne physique ou morale en
vue de soutenir la réalisation d’un projet déter-
miné, sur une durée maximale de trois ans.
17˚ Contrat-programme : un dispositif
contractuel accordant une aide financière à une
personne morale en vue de soutenir son fonc-
tionnement et ses activités, sur une période de
cinq ans. ».

Art. 2

A l’article 2 du même décret-cadre, il est ap-
porté les modifications suivantes :

1o le point a) est remplacé par un point a) libellé
comme suit :
« a) qui relèvent, en ordre principal, d’une des
catégories reprises ci-après :
i. les structures de création : celles qui sont di-
rigées par un ou plusieurs artistes et dédiées
à la création, incluant notamment la concep-
tion, la composition, l’écriture, l’interpréta-
tion, la production, la coproduction, la diffu-
sion, l’édition, la médiation et/ou la promotion
des œuvres portées par ce ou ces artistes, sans
gestion d’un lieu de représentation ;
ii. les structures de services : celles qui sont dé-
diées à l’offre de services, à l’accompagnement
à la diffusion ou à la production, la recherche,
la réflexion, la formation, l’information et/ou
la concertation, à destination des profession-
nels et/ou des publics ;
iii. les lieux de diffusion : celles qui gèrent
un ou plusieurs lieu(x) dédié(s) principalement
à l’accueil de formes artistiques en arts de la
scène et organisant dans ce(s) lieu(x) leur pré-
sentation aux publics ;
iv. les lieux de création : celles qui gèrent un
ou plusieurs lieu(x) dédié(s) principalement à
la création de formes artistiques en arts de la
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scène, en production propre ou en coproduc-
tion, et organisant dans ce(s) lieu(x) leur pré-
sentation aux publics ;
v. les festivals : celles qui se consacrent à
l’organisation de manifestations artistiques an-
nuelles ou pluriannuelles ;
vi. les centres scéniques : celles qui sont mis-
sionnées pour développer dans un ou plusieurs
domaine(s) des activités spécifiques au profit
des publics et de l’ensemble des profession-
nels de ce ou ces domaine(s) et pour contribuer
au rayonnement en Communauté française des
œuvres les plus singulières ; » ;

2o au point b), les mots «, administratif ou artis-
tique, » sont supprimés ;

3o l’alinéa 2 est supprimé ;

4o à l’alinéa 3, les mots « et des opérateurs re-
levant du théâtre jeune public » sont ajoutés
après les mots « Le Gouvernement arrête les
missions des compagnies de théâtre-action ».

Art. 3

A l’article 4 du même décret-cadre, il est ap-
porté les modifications suivantes :

1o au point 1˚, les mots «, à l’exception du théâtre
jeune public, » sont ajoutés entre les mots «
pour le domaine de l’art dramatique » et les
mots « le Conseil de l’Art dramatique » ;

2o au point 4˚, les mots « les musiques d’expres-
sion non classique » sont remplacés par les
mots « les musiques non classiques » ;

3o au point 6˚, il est ajouté les termes « le domaine
du conte ou » entre le terme « Pour » et les
termes « les projets relevant ».

Art. 4

L’article 35 du même décret-cadre est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 35. – Il existe trois types d’aides finan-
cières :

1o la bourse ;

2o l’aide au projet ;

3o le contrat-programme. ».

Art. 5

Au chapitre I du Titre VI du même décret-
cadre, il est inséré un article 35/1 libellé comme
suit :

« Art.35/1. Une personne physique ou mo-
rale qui sollicite une aide financière précise le cas
échéant dans sa demande si elle a pour objet une
activité s’adressant principalement au jeune public
au sens de l’article 1er, 14˚. ».

Art. 6

A l’article 36 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o au § 1er, les termes « et par type d’activité »
sont remplacés par les termes « et par types
d’aide » ;

2o le § 3 est supprimé.

Art. 7

L’article 37 du même décret-cadre est sup-
primé.

Art. 8

A l’article 40 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 1er, les termes « et par type d’acti-
vités » sont remplacés par les termes « et par
types d’aide » ;

2o à l’alinéa 2, les termes « et par type d’activités
» sont remplacés par les termes « et par types
d’aide ».

Art. 9

L’article 42 du même décret-cadre est sup-
primé.

Art. 10

A l’article 43 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o au § 1er, les mots « bourse d’aide à la création
artistique » sont remplacés par le mot « bourse
» ;

2o au § 1er, les mots « projet de création ori-
ginal » sont remplacés par les mots « projet
de recherche, de formation, de composition ou
d’expérimentation contribuant au développe-
ment de son parcours professionnel » ;

3o le § 2 est remplacé par un § 2 libellé comme
suit :
« § 2. La demande de bourse est introduite au
moyen d’un formulaire transmis par le service
de l’Administration désigné par le Gouverne-
ment.
Il y est mentionné le ou les domaine(s) parmi
ceux visés à l’article 1er.».

Art. 11

A l’article 45 du même décret-cadre, les mots
« selon le modèle transmis par le service désigné
par le Gouvernement » sont ajoutés entre les mots
« émet un avis motivé » et les mots « sur l’oppor-
tunité d’octroyer une bourse ».
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Art. 12

Il est ajouté un article 45/1 libellé comme suit :

« Art. 45/1. Le Gouvernement statue sur les
demandes visées à l’article 43. ».

Art. 13

A l’article 46 du même décret-cadre, les mots
« par voie recommandée » sont remplacés par les
mots « par envoi recommandé ».

Art. 14

Le libellé du Chapitre III du Titre VI est rem-
placé par ce qui suit :

« Chapitre III.- Des aides aux projets. ».

Art. 15

L’article 47 du même décret-cadre est rem-
placé un article 47 libellé comme suit :

« Art. 47. Pour pouvoir bénéficier d’une aide
au projet, le demandeur doit :

1o être une personne physique ou morale recon-
nue en vertu du présent décret ;

2o ne pas disposer d’un contrat-programme dont
le montant de la subvention annuelle dépasse
un montant déterminé par le Gouvernement
en fonction du domaine, et pour autant que
le montant cumulé de l’aide au projet et du
contrat-programme ne dépasse pas ce mon-
tant. ».

Art. 16

L’article 48 du même décret-cadre est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 48. La demande d’aide au projet est in-
troduite au moyen d’un formulaire transmis par le
service désigné par le gouvernement comprenant
les éléments suivants :

1o le ou les domaine(s) parmi ceux visés à l’article
1er ;

2o pour une personne morale, la catégorie dont
elle relève parmi celles visées à l’article 2, 1˚,
a) ;

3o une description du projet d’activités pour le-
quel est sollicitée la subvention et, lorsque la
demande vise une coproduction, l’accord liant
les parties ;

4o un budget prévisionnel afférent à ce projet
dont notamment une description des autres
aides financières publiques et privées sollicitées
et/ou obtenues pour le projet concerné au mo-
ment du dépôt de la demande ;

5o une note relative au volume des activités pré-
vues ;

6o un plan de diffusion du projet ;
7o une description des publics visés ;
8o une description du volume d’emploi dont le

volume d’emploi artistique, et de la politique
salariale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un formulaire
simplifié est mis à disposition des demandeurs par
ce même service. Le Gouvernement détermine les
éléments de l’alinéa 1er qui en considération du
domaine, de la catégorie et du montant de la sub-
vention sollicitée ne doivent pas être repris dans ce
formulaire simplifié. ».

Art. 17

A l’article 49 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o le point 1˚ est complété par les termes « et/ou
les publics touchés » ;

2o le point 2˚ est complété par les termes « dont
le volume d’emploi artistique ainsi que la poli-
tique salariale. » ;

Art. 18

L’article 50 du même décret-cadre est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 50. L’instance émet un avis motivé se-
lon le modèle transmis par le service désigné par
le Gouvernement sur l’opportunité d’octroyer une
aide au projet et le montant de celle-ci.

A cette fin, l’instance prend en considération
la spécificité du demandeur et s’appuie notamment
sur les critères d’évaluation suivants :

1o la qualité artistique et culturelle du projet ;
2o l’attention portée aux créateurs, auteurs, com-

positeurs, et interprètes de la Communauté
française et l’utilisation de formes ou expres-
sions les plus singulières dans le domaine
concerné ;

3o l’inscription dans le paysage artistique et
culturel de la Communauté française, et le
cas échéant les capacités de rayonnement à
l’échelle nationale et internationale ;

4o l’adéquation entre le projet artistique et les mo-
dalités, notamment budgétaires, de mise œuvre
de celui-ci. ».

Art. 19

Il est ajouté un article 50/1 libellé comme suit :

« Art. 50/1. Le Gouvernement statue sur les
demandes visées à l’article 48. ».

Art. 20

Au Chapitre III du Titre VI du même décret-
cadre, il est ajouté une Section 3 libellée comme
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suit :

« Section 3. - Durée

Art. 50/2. L’aide au projet porte sur un projet
d’activités d’une durée maximale de trois ans. La
subvention est liquidée annuellement.

L’aide au projet prend immédiatement fin si le
bénéficiaire de l’aide au projet obtient un contrat-
programme dont le montant de la subvention an-
nuelle dépasse le montant fixé par le Gouverne-
ment en application de l’article 47, 2˚, ou si le
montant cumulé de l’aide au projet et du contrat-
programme dépasse le montant fixé par le Gouver-
nement en application de l’article 47, 2˚. ».

Art. 21

Au Chapitre III du Tire VI, il est ajouté une
Section 4 qui précède l’article 51 du même décret-
cadre, libellée comme suit :

« Section 4. – Evaluation ».

Art. 22

A l’article 51 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o les mots « aide ponctuelle » sont remplacés par
les mots « aide au projet » ;

2o les mots « rapport d’activité » sont remplacés
par les mots « rapport d’activité final » ;

3o le point 4˚ est complété par les mots « et/ou les
publics touchés ».

Art. 23

A la Section 4 du Chapitre III du Tire VI du
même décret-cadre, il est ajouté un article 51/1 li-
bellé comme suit :

« Art. 51/1. § 1er. La personne bénéficiaire
d’une aide au projet pluriannuelle adresse à l’ad-
ministration, au terme de chaque exercice écoulé,
son rapport d’activité annuel.

Ce rapport reprend au moins les éléments sui-
vants :

1o un état d’avancement des projets ;

2o les bilans et comptes de l’exercice écoulé.

L’opérateur présente également pour l’exercice
suivant ses projets artistiques et le budget prévi-
sionnel.

§ 2. Lorsque le rapport ne lui est pas adressé
dans les délais impartis, l’administration adresse
à la personne un rappel et, à défaut de réception
du rapport dans le mois, une mise en demeure par
voie recommandée. Le délai dans lequel il doit être
satisfait à cette mise en demeure est de 15 jours.

§ 3. Le service de l’administration désigné par
le Gouvernement est chargé d’analyser le rapport

d’activité annuel. En cas de non-respect des condi-
tions de l’aide au projet, cette dernière peut être
suspendue, modifiée ou résiliée sur base de l’article
51/2. ».

Art. 24

Au Chapitre III du Tire VI du même décret-
cadre, il est ajouté une Section 5 libellée comme
suit :

« Section 5.- Suspension, modification, résilia-
tion

Art. 51/2. Les modalités de suspension, modi-
fication et résiliation sont fixées par le Gouverne-
ment. Aucune aide au projet ne peut être suspen-
due, modifiée ou résiliée sans avoir été soumise au
préalable à l’avis de l’instance compétente. ».

Art. 25

Le Chapitre IV intitulé « Des conventions »
du même décret-cadre, comprenant les articles 52
à 61, est supprimé.

Art. 26

A l’article 62 du même décret-cadre, les points
2˚ et 3˚ sont remplacés par ce qui suit :

« 2˚ tenir la comptabilité et établir ses
comptes, conformément à l’article 17 de la loi du
27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif,
les associations internationales sans but lucratif et
les fondations et de la loi la loi du 17 juillet 1975
relative à la comptabilité des entreprises ;

3˚ justifier, durant les trois années qui pré-
cèdent la demande, d’une période d’activité pro-
fessionnelle régulière dans le secteur des arts de la
scène et/ou d’aides aux projets ; ».

Art. 27

A l’article 62 du même décret-cadre, le point
4˚ est remplacé par ce qui suit :

« 4˚ s’il s’agit d’un premier contrat-
programme, être en équilibre financier ou, s’il
s’agit d’un renouvellement et que l’opérateur
présente un déséquilibre financier, disposer d’un
plan d’assainissement approuvé par le Gouverne-
ment ou présenter simultanément à la demande
un projet de plan d’assainissement financier. Le
cas échéant, le contrat-programme est suspendu,
après un an, tant que le projet de plan d’assainis-
sement n’a pas été approuvé par le Gouvernement.
».

Art. 28

L’article 63 du même décret-cadre, est rem-
placé par ce qui suit :

« Article 63. La demande de contrat-
programme est introduite au moyen d’un formu-
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laire transmis par le service désigné par le gouver-
nement comprenant les éléments suivants :

1o le ou les domaine(s) parmi ceux visés à l’article
1er ;

2o la catégorie dont relève l’opérateur parmi
celles visées à l’article 2, 1˚, a) ;

3o les coordonnées de l’opérateur et de ses respon-
sables ;

4o l’historique de l’opérateur ;
5o en cas de premier contrat-programme, une pré-

sentation synthétique des activités menées du-
rant les trois années précédant le dépôt du dos-
sier relatif aux :

a) activités réalisées en Communauté fran-
çaise, à l’échelle nationale et internationale ;

b) audiences et/ou aux publics touché(es) ;
c) collaborations menées avec d’autres opéra-

teurs et d’autres partenaires culturels com-
munautaires, nationaux et internationaux ;

6o le bilan et les comptes de résultats de l’exercice
comptable précédant le dépôt du dossier ;

7o pour les cinq années visées par la demande, la
présentation du projet d’activités dont :

a) les lignes de force et les objectifs, en ce
compris l’inscription du projet dans son en-
vironnement artistique et culturel commu-
nautaire, national et international ;

b) la politique d’accompagnement, de soutien
ou de promotion des artistes et des créa-
teurs, en particulier la mise en valeur des
œuvres, des auteurs et des compositeurs
contemporains de la Communauté fran-
çaise ;

c) les types et le volume des activités plani-
fiées, en moyenne annuelle et sur la durée
du contrat-programme sollicité ;

d) le plan de diffusion des activités en ce com-
pris leur rayonnement communautaire, na-
tional et international ;

e) le plan de promotion incluant les technolo-
gies numériques ;

f) les publics visés et les stratégies de média-
tion culturelle, en ce compris les objectifs et
les moyens de sensibilisation et d’action à
l’égard des publics scolaires et des établisse-
ments d’enseignement organisés ou subven-
tionnés de la Communauté française ;

g) la politique relative aux prix d’accès des ac-
tivités ;

h) le volume d’audience pressenti, en moyenne
annuelle, exprimé en pourcentage de la ou
des jauges du ou des lieux d’exploitation
des spectacles ;

i) les budgets prévisionnels relatifs aux deux
premiers exercices comptables, en ce com-
pris le pourcentage de recettes propres envi-
sagées ainsi qu’une présentation de la répar-
tition des charges de l’opérateur relatives :

— aux infrastructures ;

— aux activités artistiques ;

— au fonctionnement ;

— aux missions spécifiques éventuellement
confiées ;

j) le volume d’emploi dont le volume d’emploi
artistique, et la politique salariale ;

k) les modalités de collaboration avec une ou
plusieurs personnes morales ou physiques
reconnues sur la base du présent décret et
les processus d’optimalisation et de mutua-
lisation ;

l) Les règles de bonne gouvernance, telles que
prévues à l’article 76/1.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un formulaire
simplifié est mis à disposition des demandeurs. Le
Gouvernement détermine les éléments de l’alinéa
1er qui en considération du domaine, de la caté-
gorie et du montant de la subvention sollicitée ne
doivent pas être repris dans ce formulaire simpli-
fié. ».

Art 29

L’article 64 du même décret-cadre est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 64. Le service de l’administration dé-
signé par le Gouvernement examine la demande,
sous forme d’un rapport type qu’il transmet à
l’instance d’avis compétente, notamment sur la
base des critères objectivables suivants :

1o les éléments visés à l’article 63 ;

2o la faisabilité financière du projet. ».

Art. 30

L’article 65 du même décret-cadre est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 65. L’instance émet un avis motivé se-
lon le modèle transmis par le service désigné par
le Gouvernement sur l’opportunité d’octroyer un
contrat programme et le montant de celui-ci.

A cette fin, l’instance prend en considération
la spécificité du demandeur et s’appuie notamment
sur les critères d’évaluation suivants :

1o la qualité artistique et culturelle du projet ;

2o l’attention portée aux créateurs, auteurs, com-
positeurs, et interprètes de la Communauté
française et l’utilisation de formes ou expres-
sions les plus singulières dans le domaine
concerné ;

3o la capacité de médiation culturelle ;

4o l’inscription dans le paysage artistique et
culturel de la Communauté française, et le
cas échéant les capacités de rayonnement à
l’échelle nationale et internationale ;
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5o l’adéquation entre le projet artistique et les mo-
dalités, notamment budgétaires, de mise œuvre
de celui-ci ;

6o la plus-value du soutien structurel, en particu-
lier en matière d’emploi artistique. ».

Art. 31

Il est ajouté un article 65/1 libellé comme suit :

« Art. 65/1. Le Gouvernement statue sur les
demandes visées à l’article 63. ».

Art. 32

A l’article 67, § 1er, du même décret-cadre, les
modifications suivantes sont apportées :

1o le § 1er, 1˚ à 4˚, est remplacé par ce qui suit :
« § 1er. Le contrat-programme contient, en
toute ou partie en fonction de la catégorie et
du montant de la subvention, les éléments sui-
vants :

1o la date d’entrée en vigueur et la date
d’échéance ;

2o l’objet pour lequel la subvention est oc-
troyée dont :

a) le ou les domaines parmi ceux visés à
l’article 1er ;

b) la catégorie dont relève l’opérateur
parmi celles visées à l’article 2, 1˚, a

c) la description du projet et des objectifs
fixés pour la période de subventionne-
ment au regard des éléments repris à
l’article 63, 7˚ ;

d) les critères d’évaluation tels que fixés à
l’article 65 et en référence aux objectifs
fixés dans le contrat-programme ;

3o le montant de la subvention et ses moda-
lités de liquidation ; ce montant est indexé
annuellement en fonction du rapport entre
l’indice santé du mois de janvier de l’année
en cours et celui du mois de janvier de l’an-
née précédente, et ce, pour la première fois,
à partir du 1er janvier 2019. » ;

2o les points 5˚ à 9˚ deviennent respectivement les
points 4˚ à 8˚.

Art. 33

L’article 67, § 2, du même décret-cadre est
supprimé.

Art. 34

A l’article 68 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o au § 1er, alinéa 2, les mots « pour l’exercice
suivant » sont remplacés par les mots « pour
les deux exercices suivants » ;

2o au § 2, les mots « voie recommandée » sont
remplacés par les mots « envoi recommandé
» ;

3o un § 3, libellé comme suit, est ajouté :
« § 3. Le service de l’administration dési-
gné par le Gouvernement est chargé d’analy-
ser le rapport d’activité annuel. En cas de non-
respect des conditions du contrat-programme,
ce dernier peut être suspendu, modifié ou rési-
lié sur base de l’article 71. ».

Art. 35

L’article 69 du même décret-cadre, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 69. Dans les trois mois qui suivent la
mi-parcours du contrat-programme, l’administra-
tion informe l’instance sur le degré d’exécution de
celui-ci, établi sur base des rapports d’activités des
deux premiers exercices du contrat-programme.
Cette dernière l’assorti de commentaire et, le cas
échéant, de propositions. ».

Art. 36

A l’article 70 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa 2, les termes « du renouvellement »
sont supprimés ;

2o il est ajouté deux alinéas libellés comme suit :
« A défaut d’une décision du Gouvernement
quant à l’octroi du renouvellement du contrat-
programme à l’échéance de celui-ci, la période
de subvention, est prolongée pour une durée
d’un an pour autant que l’opérateur ne soit
pas dans une situation justifiant une suspen-
sion, modification ou résiliation du contrat-
programme. Dans l’hypothèse d’une décision
de renouvellement du contrat-programme, la
durée de cette prolongation est incluse dans la
durée de cinq ans visée à l’article 66.
Sous réserve des limites des crédits budgétaires
disponibles visées à l’article 39, le montant de
la subvention de cet exercice est égal au mon-
tant de la subvention annuelle prévue par le
contrat programme arrivant à échéance. ».

Art. 37

A l’article 71 du même décret-cadre, les mots
«, à l’exception du cas visé à l’article 50/2, alinéa
2 » sont ajoutés après les mots « Aucun contrat-
programme ne peut être suspendu, modifié ou ré-
silié sans avoir été soumis au préalable à l’avis de
l’instance compétente. ».

Art. 38

A l’article 73 du même décret-cadre, les mots
« d’une convention ou » sont supprimés.
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Art. 39

A l’article 74 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o à l’alinéa premier, les mots « un ou plusieurs
intendants chargés » sont remplacés par les
mots « le service chargé » ;

2o à l’alinéa premier, les mots « des conventions »
sont supprimés ;

3o l’alinéa 2 est supprimé.

Art. 40

A l’article 75 du même décret-cadre, les mots
« Les intendants font rapport de leurs missions »
sont remplacés par les mots « Le service désigné
en application de l’article 74 fait rapport de ses
missions ».

Art. 41

A l’article 76 du même décret-cadre, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o au § 1er, alinéa 1er, les mots « ou d’une
convention » sont supprimés ;

2o au § 1er, alinéa 2, les mots « de l’intendant
compétent » sont remplacés par les mots « du
service désigné par le Gouvernement en appli-
cation de l’article 74 » ;

3o au § 2, les mots « ou d’une convention » sont
supprimés ;

4o au § 3, les mots « ou la convention » sont sup-
primés ;

5o au § 4, les mots « un ou plusieurs intendant »
sont remplacés par les mots « le service désigné
par le Gouvernement en application de l’article
74 » ;

6o au § 4, les mots « ou la convention » sont sup-
primés.

Art. 42

Un nouveau Titre VIII bis, intitulé « Des prin-
cipes de bonne gouvernance », est inséré dans le
même décret et libellé comme suit :

« TITRE VIII BIS. – Des principes de bonne
gouvernance

Article 76/1. Les opérateurs bénéficiant d’un
contrat-programme se fixent des règles de bonne
gouvernance notamment parmi les éléments sui-
vants :

1o un appel public à candidatures pour le recrute-
ment et la sélection de la direction ;

2o un cadre officiel et écrit d’accords entre le
conseil d’administration et la direction déter-
minant notamment les éléments suivants :

a) le rôle de la direction au sein des organes de
gestion ;

b) la durée des mandats de direction ;

c) l’évaluation par le conseil d’administration
du projet artistique et de la gestion de la di-
rection, de manière périodique et/ou avant
le renouvellement du mandat de direction ;

d) les éventuelles incompatibilités des mandats
de direction ;

e) l’étendue de la responsabilité de la direc-
tion. ».

Art. 43

A l’article 77, § 1er, du même décret-cadre, les
modifications suivantes sont apportées :

1o il est ajouté un point 7˚ libellé comme suit :
« 7˚ l’arrêté royal du 1er août 1964 réglant
l’octroi des subventions aux festivals d’art dra-
matique, musical ou lyrique, organisé en Bel-
gique ; » ;

2o il est ajouté un point 8˚ libellé comme suit :
« 8˚ le décret du 13 juillet 1994 relatif au
théâtre pour l’enfance et la jeunesse. ».

Art. 44

Au chapitre II du Titre IX « Dispositions fi-
nales » du même décret-cadre, il est inséré un ar-
ticle 81/1 libellé comme suit :

« 81/1. § 1er Les conventions et les contrats-
programmes conclus dans le cadre du présent dé-
cret, en vigueur à la date du 1er juillet 2016,
prennent fin le 31 décembre 2017.

Prennent fin le 31 décembre 2017 :

1o l’agrément des compagnies accordés en appli-
cation du décret du 13 juillet 1994 relatif au
théâtre pour l’enfance et la jeunesse ;

2o la reconnaissance et le contrat programme des
compagnies accordés en application du même
décret du 13 juillet 1994 ;

3o l’agrément des centres dramatiques accordés
en application du même décret du 13 juillet
1994.

§ 2. Tous les contrats-programmes à conclure
dans le cadre du secteur professionnel des arts de
la scène débutent le 1er janvier 2018 et arrivent à
échéance le 31 décembre 2022.

Les demandes de contrats-programme pour la
période 2018-2022 sont déposées le 16 janvier
2017 au plus tard, sous peine d’irrecevabilité.

§ 3. Les demandes d’aides aux projets plurian-
nuelles pour la période 2018-2019 ou 2018-2020
sont déposées le 16 janvier 2017 au plus tard, sous
peine d’irrecevabilité.
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§ 4. Pour les opérateurs du secteur des arts
de la scène dont la convention ou le contrat-
programme arrive à échéance le 31 décembre
2016, le Gouvernement doit prolonger la conven-
tion ou le contrat-programme d’un an, pour au-
tant que l’opérateur ne soit pas dans une situation
justifiant une suspension, modification ou résilia-
tion de la convention ou du contrat-programme.

§ 5. Les opérateurs du secteur des arts de la
scène dont la convention ou le contrat-programme
a pris fin anticipativement en application du §
1er, alinéa 1er, et qui n’obtiennent pas le renou-
vellement pour la période 2018-2022, bénéficient
d’une aide au projet durant la ou les années qui
restai(en)t à courir de leur convention ou de leur
contrat-programme pour autant qu’ils ne soient
pas dans une situation qui aurait justifié une sus-
pension, modification ou résiliation de la conven-
tion ou du contrat-programme.

Les compagnies agréées ou reconnues ainsi
que les centres dramatiques agréés en application
du décret du 13 juillet 1994 relatif au théâtre pour
l’enfance et la jeunesse dont l’agrément ou la re-
connaissance a pris fin anticipativement en appli-
cation du § 1er, alinéa 2, et qui n’obtiennent pas
le renouvellement pour la période 2018-2022, bé-
néficient d’une aide ponctuelle durant la ou les an-
nées qui restai(en)t à courir de leur agrément ou
de leur reconnaissance pour autant qu’ils ne soient
pas dans une situation qui aurait justifié une sus-
pension ou le retrait de l’agrément ou de la recon-
naissance.

Sous réserve de la disponibilité des crédits
budgétaires visée à l’article 39, le montant de
l’aide ponctuelle visée aux alinéa 1er et 2 est
équivalent à celui de la convention, du contrat-
programme, de l’agrément ou de la reconnaissance
qui a pris fin anticipativement en application du §
1er.

§ 6. Jusqu’à la création d’une instance d’avis
transversale aux arts de la scène et spécifique
aux projets jeune public, les demandes d’aides fi-
nancières visées à l’article 35 relatives au théâtre
jeune public sont introduites auprès du Conseil du
Théâtre pour l’Enfance et la Jeunesse. ».

Art. 45

Le présent décret entre en vigueur le dixième
jour qui suit sa publication au Moniteur Belge, à
l’exception de l’article 43,2˚, du présent décret, qui
entre en vigueur le 1er janvier 2018.

Bruxelles, le

Rudy DEMOTTE

Alda GREOLI
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET-CADRE DU 10 AVRIL 2003 RELATIF À LA RECONNAISSANCE ET AU

SUBVENTIONNEMENT DU SECTEUR PROFESSIONNEL DES ARTS DE LA SCÈNE – 3ÈME LECTURE

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur proposition de la Vice-Présidente et Ministre de
la Culture et de l’Enfance,

Après délibération,

ARRETE :

La Vice-Présidente et Ministre de la Culture et de
l’Enfance est chargée de présenter au Parlement de la
Communauté française le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article premier

A l’article 1er, du décret-cadre du 10 avril 2003,
relatif à la reconnaissance et au subventionnement du
secteur professionnel des Arts de la scène, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o au point a), les mots « l’art dramatique y inclus le
théâtre action » sont complétés par les mots « et le
théâtre jeune public » ;

2o au point d), les mots « les musiques d’expression
non classique » sont remplacés par les mots « les
musiques non classiques » ;

3o le 1˚, alinéa 2, est complété par un point f) rédigé
comme suit :

« f) le conte.» ;

4o le 8˚ est remplacé par ce qui suit :

« 8˚ Recettes propres : tous les revenus de l’opéra-
teur à l’exclusion de l’ensemble des aides financières
qui lui sont directement accordées par une autorité
publique quelconque. ».

5o l’article 1er est complété par des points 10˚ à 17˚
libellés comme suit :

« 10˚ Théâtre jeune public : pratique théâtrale qui
s’adresse principalement et durablement à un public
d’enfants et d’adolescents âgés de 0 à 16 ans inclus,
et qui tient compte dans l’élaboration de son projet
artistique des spécificités de ce public et des moda-
lités de production, de présentation et de diffusion
qui répondent à ces spécificités.

11˚ Catégorie : un ensemble de personnes morales
visées à l’article 2, 1˚ se caractérisant par des spécifi-
cités similaires ainsi que par des activités principales
de même nature poursuivies dans le cadre du présent
décret.

12˚ Avis motivé : un avis répondant aux prescrits de
l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs.

13˚ Emploi artistique : l’emploi de personnes char-
gées de la conception, de l’exécution ou de la réali-
sation d’œuvres artistiques.

14˚ Jeune public : un public d’enfants et d’adoles-
cents âgés de 0 à 16 ans inclus.

15˚ Bourse : une allocation attribuée à une personne
physique pour un projet de recherche, de formation,
de composition ou d’expérimentation contribuant
au développement de son parcours professionnel.

16˚ Aide au projet : une aide financière accordée à
une personne physique ou morale en vue de soute-
nir la réalisation d’un projet déterminé, sur une du-
rée maximale de trois ans.

17˚ Contrat-programme : un dispositif contractuel
accordant une aide financière à une personne mo-
rale en vue de soutenir son fonctionnement et ses
activités, sur une période de cinq ans. ».

Art. 2

A l’article 2, du même décret-cadre, il est apporté
les modifications suivantes :

1o le point a) est remplacé par un point a) libellé
comme suit :

« a) qui relèvent, en ordre principal, d’une des caté-
gories reprises ci-après :

i. les structures de création : celles qui sont dirigées
par un ou plusieurs artistes et dédiées à la création,
incluant notamment la conception, la composition,
l’écriture, l’interprétation, la production, la copro-
duction, la diffusion, l’édition, la médiation et/ou la
promotion des œuvres portées par ce ou ces artistes,
sans gestion d’un lieu de représentation ;

ii. les structures de services : celles qui sont dédiées
à l’offre de services, à l’accompagnement à la diffu-
sion ou à la production, la recherche, la réflexion,
la formation, l’information et/ou la concertation, à
destination des professionnels et/ou des publics ;

iii. les lieux de diffusion : celles qui gèrent un ou plu-
sieurs lieu(x) dédié(s) principalement à l’accueil de
formes artistiques en arts de la scène et organisant
dans ce(s) lieu(x) leur présentation aux publics ;

iv. les lieux de création : celles qui gèrent un ou plu-
sieurs lieu(x) dédié(s) principalement à la création de
formes artistiques en arts de la scène, en production
propre ou en coproduction, et organisant dans ce(s)
lieu(x) leur présentation aux publics ;

v. les festivals : celles qui se consacrent à l’organisa-
tion de manifestations artistiques annuelles ou plu-
riannuelles ;

vi. les centres scéniques : celles qui sont mission-
nées pour développer dans un ou plusieurs do-
maine(s) des activités spécifiques au profit des pu-
blics et de l’ensemble des professionnels de ce ou
ces domaine(s) et pour contribuer au rayonnement
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en Communauté française des œuvres les plus sin-
gulières ; » ;

2o au point b), les mots «, administratif ou artistique,
« sont supprimés ;

3o l’alinéa 2 est supprimé ;

4o à l’alinéa 3, les mots « et des opérateurs relevant du
théâtre jeune public » sont ajoutés après les mots
« Le Gouvernement arrête les missions des compa-
gnies de théâtre-action ».

Art. 3

A l’article 4, du même décret-cadre, il est apporté
les modifications suivantes :

1o au point 1˚, les mots «, à l’exception du théâtre jeune
public, » sont ajoutés entre les mots « pour le do-
maine de l’art dramatique » et les mots « le Conseil
de l’Art dramatique » ;

2o au point 4˚, les mots « les musiques d’expression
non classique » sont remplacés par les mots « les
musiques non classiques » ;

3o au point 6˚, il est ajouté les termes « le domaine du
conte ou » entre le terme « Pour » et les termes « les
projets relevant ».

Art. 4

L’article 35, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 35. – Il existe trois types d’aides finan-
cières :

1˚ la bourse ;

2˚ l’aide au projet ;

3˚ le contrat-programme.

Art. 5

Au chapitre I du Titre VI, du même décret-cadre, il
est inséré un article 35/1 libellé comme suit :

« Art.35/1. Une personne physique ou morale qui
sollicite une aide financière précise le cas échéant dans
sa demande si elle a pour objet une activité s’adressant
principalement au jeune public au sens de l’article 1er,
14˚. ».

Art. 6

A l’article 36, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o au §1, les termes « et par type d’activité » sont rem-
placés par les termes « et par types d’aide » ;

2o le §3, du même décret-cadre, est supprimé.

Art. 7

L’article 37, du même décret-cadre, est supprimé.

Art. 8

A l’article 40, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les termes « et par type d’activités »
sont remplacés par les termes « et par types d’aide
» ;

2o A l’alinéa 2, les termes « et par type d’activités »
sont remplacés par les termes « et par types d’aide
».

Art. 9

L’article 42, du même décret-cadre, est supprimé.

Art. 10

A l’article 43, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o au §1er, les mots « bourse d’aide à la création artis-
tique » sont remplacés par le mot « bourse » ;

2o au §1er, les mots « projet de création original »
sont remplacés par les mots « projet de recherche,
de formation, de composition ou d’expérimentation
contribuant au développement de son parcours pro-
fessionnel » ;

3o le §2 est remplacé par un §2 libellé comme suit :

« §2. La demande de bourse est introduite au moyen
d’un formulaire transmis par le service de l’Adminis-
tration désigné par le Gouvernement.

Il y est mentionné le ou les domaine(s) parmi ceux
visés à l’article 1er.».

Art. 11

A l’article 45, du même décret-cadre, les mots « se-
lon le modèle transmis par le service désigné par le Gou-
vernement » sont ajoutés entre les mots « émet un avis
motivé » et les mots « sur l’opportunité d’octroyer une
bourse ».

Art. 12

Il est ajouté un article 50/1 libellé comme suit :

« Art. 45/1. Le Gouvernement statue sur les de-
mandes visées à l’article 43. ».

Art. 13

A l’article 46, du même décret-cadre, les mots « par
voie recommandée » sont remplacés par les mots « par
envoi recommandé ».

Art. 14

Le libellé du Chapitre III du Titre VI est remplacé
par ce qui suit :

« Chapitre III.- Des aides aux projets. ».
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Art. 15

L’article 47, du même décret-cadre, est remplacé un
article 47 libellé comme suit :

« Art. 47. Pour pouvoir bénéficier d’une aide au
projet, le demandeur doit :

1o être une personne physique ou morale reconnue en
vertu du présent décret ;

2o ne pas disposer d’un contrat-programme dont le
montant de la subvention annuelle dépasse un mon-
tant déterminé par le Gouvernement en fonction du
domaine, et pour autant que le montant cumulé de
l’aide au projet et du contrat-programme ne dépasse
pas ce montant. ».

Art. 16

L’article 48, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 48. La demande d’aide au projet est intro-
duite au moyen d’un formulaire transmis par le service
désigné par le gouvernement comprenant les éléments
suivants :

1o le ou les domaine(s) parmi ceux visés à l’article 1er ;

2o pour une personne morale, la catégorie dont elle re-
lève parmi celles visées à l’article 2, 1˚, a) ;

3o une description du projet d’activités pour lequel est
sollicitée la subvention et, lorsque la demande vise
une coproduction, l’accord liant les parties ;

4o un budget prévisionnel afférent à ce projet dont no-
tamment une description des autres aides financières
publiques et privées sollicitées et/ou obtenues pour
le projet concerné au moment du dépôt de la de-
mande ;

5o une note relative au volume des activités prévues ;

6o un plan de diffusion du projet ;

7o une description des publics visés ;

8o une description du volume d’emploi dont le volume
d’emploi artistique, et de la politique salariale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un formulaire simpli-
fié est mis à disposition des demandeurs par ce même
service. Le Gouvernement détermine les éléments de
l’alinéa 1er qui en considération du domaine, de la ca-
tégorie et du montant de la subvention sollicitée ne
doivent pas être repris dans ce formulaire simplifié.

Art. 17

A l’article 49, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o le point 1˚ est complété par les termes « et/ou les
publics touchés » ;

2o le point 2˚ est complété par les termes « dont le vo-
lume d’emploi artistique ainsi que la politique sala-
riale. » ;

Art. 18

L’article 50, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

L’instance émet un avis motivé selon le modèle
transmis par le service désigné par le Gouvernement sur
l’opportunité d’octroyer une aide au projet et le mon-
tant de celle-ci.

A cette fin, l’instance prend en considération la spé-
cificité du demandeur et s’appuie notamment sur les cri-
tères d’évaluation suivants :

1o la qualité artistique et culturelle du projet ;

2o l’attention portée aux créateurs, auteurs, composi-
teurs, et interprètes de la Communauté française et
l’utilisation de formes ou expressions les plus singu-
lières dans le domaine concerné ;

3o l’inscription dans le paysage artistique et culturel de
la Communauté française, et le cas échéant les capa-
cités de rayonnement à l’échelle nationale et interna-
tionale ;

4o l’adéquation entre le projet artistique et les modali-
tés, notamment budgétaires, de mise œuvre de celui-
ci.

Art. 19

Il est ajouté un article 50/1 libellé comme suit :

« Art. 50/1. Le Gouvernement statue sur les de-
mandes visées à l’article 48. ».

Art. 20

Au Chapitre III du Titre VI, du même décret-cadre,
il est ajouté une Section 3 libellée comme suit :

« Section 3. - Durée

Art. 50/2. L’aide au projet porte sur un projet d’ac-
tivités d’une durée maximale de trois ans. La subvention
est liquidée annuellement.

L’aide au projet prend immédiatement fin, si le
bénéficiaire de l’aide au projet obtient un contrat-
programme dont le montant de la subvention annuelle
dépasse le montant fixé par le Gouvernement en ap-
plication de l’article 47, 2˚, ou si le montant cumulé
de l’aide au projet et du contrat-programme dépasse
le montant fixé par le Gouvernement en application de
l’article 47, 2˚.

Art. 21

Au Chapitre III du Tire VI, il est ajouté une Section
4, qui précède l’article 51 du même décret-cadre, libellée
comme suit :

« Section 4. – Evaluation »

Art. 22

A l’article 51, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :



332 (2015-2016) — No 1 ( 28 )

1o les mots « aide ponctuelle » sont remplacés par les
mots « aide au projet » ;

2o les mots « rapport d’activité » sont remplacés par les
mots « rapport d’activité final » ;

3o le point 4˚ est complété par les mots « et/ou les pu-
blics touchés ».

Art. 23

A la Section 4 du Chapitre III du Tire VI du même
décret-cadre, il est ajouté un article 51/1 libellé comme
suit :

« Art. 51/1. § 1er. La personne bénéficiaire d’une
aide au projet pluriannuelle adresse à l’administration,
au terme de chaque exercice écoulé, son rapport d’acti-
vité annuel.

Ce rapport reprend au moins les éléments suivants :

1˚ un état d’avancement des projets ;

2˚ les bilans et comptes de l’exercice écoulé.

L’opérateur présente également pour l’exercice sui-
vant, ses projets artistiques et le budget prévisionnel.

§ 2. Lorsque le rapport ne lui est pas adressé dans
les délais impartis, l’administration adresse à la per-
sonne un rappel et, à défaut de réception du rapport
dans le mois, une mise en demeure par voie recomman-
dée. Le délai dans lequel il doit être satisfait à cette mise
en demeure est de 15 jours.

§ 3. Le service de l’administration désigné par le
Gouvernement est chargé d’analyser le rapport d’acti-
vité annuel. En cas de non-respect des conditions de
l’aide au projet, cette dernière peut être suspendue, mo-
difiée ou résiliée sur base de l’article 51/2. ».

Art. 24

Au Chapitre III du Tire VI du même décret-cadre, il
est ajouté une Section 5 libellée comme suit :

« Section 5.- Suspension, modification, résiliation

Art. 51/2. Les modalités de suspension, modifica-
tion et résiliation sont fixées par le Gouvernement. Au-
cune aide au projet ne peut être suspendue, modifiée ou
résiliée sans avoir été soumise au préalable à l’avis de
l’instance compétente. ».

Art. 25

Le Chapitre IV intitulé « Des conventions », du
même décret-cadre, comprenant les articles 52 à 61, est
supprimé.

Art. 26

A l’article 62, du même décret-cadre, les points 2˚
et 3˚ sont remplacés par ce qui suit :

« 2˚ tenir la comptabilité et établir ses comptes
conformément à l’article 17 de la loi du 27 juin 1921
sur les associations sans but lucratif, les associations in-
ternationales sans but lucratif et les fondations et de la

loi la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des
entreprises ;

3˚ justifier, durant les trois années qui précèdent la
demande, d’une période d’activité professionnelle régu-
lière dans le secteur des arts de la scène et/ou d’aides
aux projets, ».

Art. 27

A l’article 62, du même décret-cadre, le point 4˚ est
remplacé par ce qui suit :

« 4˚ s’il s’agit d’un premier contrat-programme,
être en équilibre financier ou, s’il s’agit d’un renouvelle-
ment et que l’opérateur présente un déséquilibre finan-
cier, disposer d’un plan d’assainissement approuvé par
le Gouvernement ou présenter simultanément à la de-
mande un projet de plan d’assainissement financier. Le
cas échéant, le contrat-programme est suspendu, après
un an, tant que le projet de plan d’assainissement n’a
pas été approuvé par le Gouvernement. ».

Art 28

L’article 63, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 63. La demande de contrat-programme
est introduite au moyen d’un formulaire transmis par
le service désigné par le gouvernement comprenant les
éléments suivants :

1o le ou les domaine(s) parmi ceux visés à l’article 1er ;

2o la catégorie dont relève l’opérateur parmi celles vi-
sées à l’article 2, 1˚, a) ;

3o les coordonnées de l’opérateur et de ses respon-
sables ;

4o l’historique de l’opérateur ;

5o En cas de premier contrat-programme, une présenta-
tion synthétique des activités menées durant les trois
années précédant le dépôt du dossier relatif aux :

a) activités réalisées en Communauté française, à
l’échelle nationale et internationale ;

b) audiences et/ou aux publics touché(es) ;

c) collaborations menées avec d’autres opérateurs
et d’autres partenaires culturels communau-
taires, nationaux et internationaux ;

6o Le bilan et les comptes de résultats de l’exercice
comptable précédant le dépôt du dossier ;

7o Pour les cinq années visées par la demande, la pré-
sentation du projet d’activités dont :

a) les lignes de force et les objectifs, en ce compris
l’inscription du projet dans son environnement
artistique et culturel communautaire, national et
international ;

b) la politique d’accompagnement, de soutien ou de
promotion des artistes et des créateurs, en parti-
culier la mise en valeur des œuvres, des auteurs
et des compositeurs contemporains de la Com-
munauté française ;



( 29 ) 332 (2015-2016) — No 1

c) les types et le volume des activités planifiées, en
moyenne annuelle et sur la durée du contrat-
programme sollicité ;

d) le plan de diffusion des activités en ce compris
leur rayonnement communautaire, national et
international ;

e) le plan de promotion incluant les technologies
numériques ;

f) les publics visés et les stratégies de médiation
culturelle, en ce compris les objectifs et les
moyens de sensibilisation et d’action à l’égard des
publics scolaires et des établissements d’enseigne-
ment organisés ou subventionnés de la Commu-
nauté française ;

g) la politique relative aux prix d’accès des activi-
tés ;

h) le volume d’audience pressenti, en moyenne an-
nuelle, exprimé en pourcentage de la ou des
jauges du ou des lieux d’exploitation des spec-
tacles ;

i) les budgets prévisionnels relatifs aux deux pre-
miers exercices comptables, en ce compris le
pourcentage de recettes propres envisagées ainsi
qu’une présentation de la répartition des charges
de l’opérateur relatives :

— aux infrastructures ;

— aux activités artistiques ;

— au fonctionnement ;

— aux missions spécifiques éventuellement
confiées ;

j) le volume d’emploi dont le volume d’emploi ar-
tistique, et la politique salariale ;

k) les modalités de collaboration avec une ou plu-
sieurs personnes morales ou physiques reconnues
sur la base du présent décret et les processus
d’optimalisation et de mutualisation ;

l) Les règles de bonne gouvernance, telles que pré-
vues à l’article 76/1.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un formulaire simpli-
fié est mis à disposition des demandeurs. Le Gouverne-
ment détermine les éléments de l’alinéa 1er qui en consi-
dération du domaine, de la catégorie et du montant de
la subvention sollicitée ne doivent pas être repris dans
ce formulaire simplifié. ».

Art 29

L’article 64, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 64. Le service de l’administration désigné
par le Gouvernement examine la demande, sous forme
d’un rapport type qu’il transmet à l’instance d’avis com-
pétente, notamment sur la base des critères objecti-
vables suivants :

1˚ les éléments visés à l’article 63 ;

2˚ la faisabilité financière du projet. ».

Art. 30

L”article 65, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

L’instance émet un avis motivé selon le modèle
transmis par le service désigné par le Gouvernement
sur l’opportunité d’octroyer un contrat programme et
le montant de celui-ci.

A cette fin, l’instance prend en considération la spé-
cificité du demandeur et s’appuie notamment sur les cri-
tères d’évaluation suivants :

1o la qualité artistique et culturelle du projet ;

2o l’attention portée aux créateurs, auteurs, composi-
teurs, et interprètes de la Communauté française et
l’utilisation de formes ou expressions les plus singu-
lières dans le domaine concerné ;

3o la capacité de médiation culturelle ;

4o l’inscription dans le paysage artistique et culturel de
la Communauté française, et le cas échéant les capa-
cités de rayonnement à l’échelle nationale et interna-
tionale ;

5o l’adéquation entre le projet artistique et les modali-
tés, notamment budgétaires, de mise œuvre de celui-
ci ;

6o la plus-value du soutien structurel, en particulier en
matière d’emploi artistique.

Art. 31

Il est ajouté un article 65/1 libellé comme suit :

« Art. 65/1. Le Gouvernement statue sur les de-
mandes visées à l’article 63.

Art. 32

A l’article 67, § 1er, du même décret-cadre, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1o le § 1er, 1˚ à 4˚ est remplacé par ce qui suit :

« § 1er. Le contrat-programme contient, en toute ou
partie en fonction de la catégorie et du montant de
la subvention, les éléments suivants :

1o la date d’entrée en vigueur et la date d’échéance ;

2o l’objet pour lequel la subvention est octroyée
dont :

a) le ou les domaines parmi ceux visés à l’article
1er ;

b) la catégorie dont relève l’opérateur parmi
celles visées à l’article 2, 1˚, a

c) la description du projet et des objectifs fixés
pour la période de subventionnement au re-
gard des éléments repris à l’article 63, 7˚ ;

d) les critères d’évaluation tels que fixés à l’ar-
ticle 65 et en référence aux objectifs fixés
dans le contrat-programme ;
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3o le montant de la subvention et ses modalités de
liquidation ; ce montant est indexé annuellement
en fonction du rapport entre l’indice santé du
mois de janvier de l’année en cours et celui du
mois de janvier de l’année précédente, et ce, pour
la première fois, à partir du 1er janvier 2019. » ;

2o Les points 5˚ à 9˚ deviennent respectivement les
points 4˚ à 8˚.

Art. 33

L’article 67, § 2, du même décret-cadre, est sup-
primé.

Art. 34

A l’article 68, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o au § 1er, alinéa 2, les mots « pour l’exercice suivant
» sont remplacés par les mots « pour les deux exer-
cices suivants » ;

2o au §2, les mots « voie recommandée » sont rempla-
cés par les mot « envoi recommandé » ;

3o un §3 libellé comme suit est ajouté :

« §3. Le service de l’administration désigné par le
Gouvernement est chargé d’analyser le rapport d’ac-
tivité annuel. En cas de non-respect des conditions
du contrat-programme, ce dernier peut être sus-
pendu, modifié ou résilié sur base de l’article 71. ».

Art. 35

L’article 69, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Dans les trois mois qui suivent la mi-parcours
du contrat-programme, l’administration informe l’ins-
tance sur le degré d’exécution de celui-ci, établi sur
base des rapports d’activités des deux premiers exercices
du contrat-programme. Cette dernière l’assorti de com-
mentaire et, le cas échéant, de propositions. ».

Art. 36

A l’article 70, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 2, les termes « du renouvellement » sont
supprimés ;

2o il est ajouté deux alinéas libellés comme suit :

« A défaut d’une décision du Gouvernement quant
à l’octroi du renouvellement du contrat-programme
à l’échéance de celui-ci, la période de subvention,
est prolongée pour une durée d’un an pour autant
que l’opérateur ne soit pas dans une situation jus-
tifiant une suspension, modification ou résiliation
du contrat-programme. Dans l’hypothèse d’une dé-
cision de renouvellement du contrat-programme, la
durée de cette prolongation est incluse dans la durée
de cinq ans visée à l’article 66.

Sous réserve des limites des crédits budgétaires dis-
ponibles visées à l’article 39, le montant de la sub-
vention de cet exercice est égal au montant de la sub-
vention annuelle prévue par le contrat programme
arrivant à échéance. ».

Art. 37

A l’article 71, du même décret-cadre, les mots «, à
l’exception du cas visé à l’article 50/2, alinéa 2 » sont
ajoutés après les mots « Aucun contrat-programme ne
peut être suspendu, modifié ou résilié sans avoir été sou-
mis au préalable à l’avis de l’instance compétente. ».

Art. 38

A l’article 73, du même décret-cadre, les mots «
d’une convention ou » sont supprimés.

Art. 39

A l’article 74, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa premier, les mots « un ou plusieurs inten-
dants chargés » sont remplacés par les mots « le ser-
vice chargé ». ».

2o A l’alinéa premier, les mots « des conventions » sont
supprimés ;

3o L’alinéa 2 est supprimé.

Art. 40

A l’article 75, du même décret-cadre, les mots « Les
intendants font rapport de leurs missions » sont rempla-
cés par les mots « Le service désigné en application de
l’article 74 fait rapport de ses missions ».

Art. 41

A l’article 76, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o Au §1er, alinéa 1er, les mots « ou d’une convention
» sont supprimés ;

2o Au §1er, alinéa 2, les mots « de l’intendant compé-
tent » sont remplacés par les mots « du service dési-
gné par le Gouvernement en application de l’article
74 ».

3o Au §2, les mots « ou d’une convention » sont sup-
primés ;

4o Au §3, les mots « ou la convention » sont suppri-
més ;

5o Au §4, les mots « un ou plusieurs intendant » sont
remplacés par les mots « le service désigné par le
Gouvernement en application de l’article 74 » ;

6o Au §4, les mots « ou la convention » sont supprimés.

Art. 42

Un nouveau Titre VIII bis intitulé « Des principes
de bonne gouvernance » est inséré dans le même décret
et libellé comme suit :
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« TITRE VIII BIS. – Des principes de bonne gou-
vernance

Article 76/1. Les opérateurs bénéficiant d’un
contrat-programme se fixent des règles de bonne gou-
vernance notamment parmi les éléments suivants :

1o un appel public à candidatures pour le recrutement
et la sélection de la direction ;

2o un cadre officiel et écrit d’accords entre le conseil
d’administration et la direction déterminant notam-
ment les éléments suivants :

a) le rôle de la direction au sein des organes de ges-
tion ;

b) la durée des mandats de direction ;

c) l’évaluation par le conseil d’administration du
projet artistique et de la gestion de la direction,
de manière périodique et/ou avant le renouvelle-
ment du mandat de direction ;

d) les éventuelles incompatibilités des mandats de
direction ;

e) l’étendue de la responsabilité de la direction. ».

Art. 43

A l’article 77, §1er, du même décret-cadre, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1o il est ajouté un point 7˚ libellé comme suit :

« 7˚ l’arrêté royal du 1er août 1964 réglant l’octroi
des subventions aux festivals d’art dramatique, mu-
sical ou lyrique, organisé en Belgique ; » ;

2o il est ajouté un point 8˚ libellé comme suit :

« 8˚ le décret du 13 juillet 1994 relatif au théâtre
pour l’enfance et la jeunesse. ».

Art. 44

Au chapitre II du Titre IX « Dispositions finales »,
du même décret-cadre, il est inséré un article 81/1 libellé
comme suit :

« 81/1. § 1er Les conventions et les contrats-
programmes conclus dans le cadre du présent décret, en
vigueur à la date du 1er juillet 2016, prennent fin le 31
décembre 2017.

Prennent fin le 31 décembre 2017 :

1o l’agrément des compagnies accordés en application
du décret du 13 juillet 1994 relatif au théâtre pour
l’enfance et la jeunesse ;

2o la reconnaissance et le contrat programme des com-
pagnies accordés en application du même décret du
13 juillet 1994 ;

3o l’agrément des centres dramatiques accordés en ap-
plication du même décret du 13 juillet 1994.

§2. Tous les contrats-programmes à conclure dans
le cadre du secteur professionnel des arts de la scène dé-
butent le 1er janvier 2018 et arrivent à échéance le 31
décembre 2022.

Les demandes de contrats-programme pour la pé-
riode 2018-2022 sont déposées le 16 janvier 2017 au
plus tard, sous peine d’irrecevabilité.

§3. Les demandes d’aides aux projets plurian-
nuelles pour la période 2018-2019 ou 2018-2020 sont
déposées le 16 janvier 2017 au plus tard, sous peine d’ir-
recevabilité.

§4. Pour les opérateurs du secteur des arts de la
scène dont la convention ou le contrat-programme ar-
rive à échéance le 31 décembre 2016, le gouvernement
doit prolonger la convention ou le contrat-programme
d’un an , pour autant que l’opérateur ne soit pas dans
une situation justifiant une suspension, modification ou
résiliation de la convention ou du contrat-programme.

§5. Les opérateurs du secteur des arts de la scène
dont la convention ou le contrat-programme a pris fin
anticipativement en application du §1er, alinéa 1er et
qui n’obtiennent pas le renouvellement pour la période
2018-2022, bénéficient d’une aide au projet durant la
ou les années qui restai(en)t à courir de leur conven-
tion ou de leur contrat-programme pour autant qu’ils
ne soient pas dans une situation qui aurait justifié une
suspension, modification ou résiliation de la convention
ou du contrat-programme.

Les compagnies agréées ou reconnues ainsi que les
centres dramatiques agréés en application du décret du
13 juillet 1994 relatif au théâtre pour l’enfance et la
jeunesse dont l’agrément ou la reconnaissance a pris
fin anticipativement en application du §1er, alinéa 2 et
qui n’obtiennent pas le renouvellement pour la période
2018-2022, bénéficient d’une aide ponctuelle durant la
ou les années qui restai(en)t à courir de leur agrément
ou de leur reconnaissance pour autant qu’ils ne soient
pas dans une situation qui aurait justifié une suspension
ou le retrait de l’agrément ou de la reconnaissance.

Sous réserve de la disponibilité des crédits budgé-
taires visée à l’article 39, le montant de l’aide ponc-
tuelle visée aux alinéa 1er et 2 est équivalent à celui de
la convention, du contrat-programme, de l’agrément ou
de la reconnaissance qui a pris fin anticipativement en
application du §1er.

§6. Jusqu’à la création d’une instance d’avis trans-
versale aux arts de la scène et spécifique aux projets
jeune public, les demandes d’aides financières visées à
l’article 35 relatives au théâtre jeune public sont intro-
duites auprès du Conseil du Théâtre pour l’Enfance et
la Jeunesse. ».

Art. 45

Le présent décret entre en vigueur le dixième jour
qui suit sa publication au Moniteur Belge, à l’exception
de l’article 42, 2˚ du présent décret, qui entre en vigueur
le 1er janvier 2018.

Par le Gouvernement de la Communauté française

Le Ministre-Président du Gouvernement de la
Communauté française,
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Rudy DEMOTTE

La Vice-Présidente et Ministre de la Culture et de
l’Enfance

Alda GREOLI

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement su-
périeur, de la Recherche et des Médias

Jean-Claude MARCOURT

Le Ministre de l’Aide à la Jeunesse, des Maisons de
justice, des Sports et de la Promotion de Bruxelles

Rachid MADRANE

La Ministre de l’Education

Marie-Martine SCHYNS

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la
Simplification administrative

André FLAHAUT

La Ministre de l’Enseignement de promotion sociale,
de la Jeunesse, des Droits des femmes et de l’Egalité

des chances

Isabelle SIMONIS
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET-CADRE DU 10 AVRIL 2003 RELATIF À LA RECONNAISSANCE ET AU

SUBVENTIONNEMENT DU SECTEUR PROFESSIONNEL DES ARTS DE LA SCÈNE – 1ÈRE LECTURE

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur proposition de la Vice-Présidente et Ministre de
l’Education, de la Culture et de l’Enfance,

Après délibération,

ARRETE :

La Vice-Présidente et Ministre de l’Education, de la
Culture et de l’Enfance est chargée de présenter au Par-
lement de la Communauté française le projet de décret
dont la teneur suit :

Article premier

A l’article 1er, du décret-cadre du 10 avril 2003,
relatif à la reconnaissance et au subventionnement du
secteur professionnel des Arts de la scène, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o le 1˚, alinéa 2, est complété par un point f) rédigé
comme suit :

« f) le conte.».

2o le 8˚ est remplacé par ce qui suit :

« 8˚ Recettes propres : tous les revenus de l’opéra-
teur à l’exclusion de l’ensemble des aides financières
accordées par une autorité publique quelconque. ».

Art. 2

A l’article 4, 6˚, du même décret-cadre, il est ajouté
les termes « le domaine du conte ou » entre le terme «
Pour » et les termes « les projets relevant ».

Art. 3

L’article 35, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 35. – Il existe trois types d’aides finan-
cières :

1˚ la bourse ;

2˚ l’aide ponctuelle ;

3˚ le contrat-programme.

Art. 4

L’article 36, §3, du même décret-cadre, est sup-
primé.

Art. 5

A l’article 40, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1er, les termes « par types d’activités »
sont remplacés par les termes « par catégorie ».

2o A l’alinéa 2, les termes « par types d’activités » sont
remplacés par les termes « par catégorie ».

Art. 6

A l’article 43, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o le §1er, alinéa 1er, est complété par un point 4˚ li-
bellé comme suit :« 4˚ communiquer un budget pré-
visionnel dont notamment l’ensemble des aides fi-
nancières publiques et privées sollicitées et/ou obte-
nues pour le projet concerné au moment du dépôt
de la demande. » ;

2o le §1er, alinéa 2, est supprimé ;

3o le §2, alinéa 1er, est complété par un point 4˚ libellé
comme suit :

« 4˚ communiquer un budget prévisionnel dont no-
tamment l’ensemble des aides financières publiques
et privées sollicitées et/ou obtenues pour le projet
concerné au moment du dépôt de la demande. » ;

4o le §2, alinéa 2, est supprimé ;

5o un §3 libellé comme suit est ajouté :

« §3. Le Gouvernement arrête les conditions par-
ticulières d’obtention de bourses, par domaine ou
pour les projets interdisciplinaires.

La demande de bourse est introduite sur la base d’un
formulaire arrêté par le Gouvernement. ».

Art. 7

A l’article 44, du même décret-cadre, il est ajouté
les termes « dont le modèle est arrêté par le Gouverne-
ment » entre les termes « rapport type » et les termes «
qu’elle transmet ».

Art. 8

A l’article 45, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o l’alinéa 1er, 2˚, est complété par les termes suivants :

« en tenant compte des éléments visés à l’article 43,
§1er, 4˚ et à l’article 43, §2, 4˚. » ;

2o il est ajouté un alinéa 2 libellé comme suit :

« Le Gouvernement arrête le modèle selon lequel
l’instance doit rendre son avis. ».

Art. 9

A l’article 47, du même décret-cadre, il est ajouté
les termes
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« sauf dans les cas fixés par le Gouvernement ».

Art. 10

A l’article 48, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o les mots « comporte les éléments suivants » sont
remplacés par les mots « est introduite sur la base
d’un formulaire arrêté par le Gouvernement et com-
porte notamment les éléments suivants » ;

2o le point 2˚ est complété par ce qui suit :

« dont notamment une description des autres aides
financières publiques et privées sollicitées et/ou ob-
tenues pour le projet concerné au moment du dépôt
de la demande. » ;

3o il est ajouté un point 6˚ libellé comme suit :

« 6˚ une description du volume d’emploi global, du
volume d’emploi artistique, et de la politique d’em-
ploi dont notamment la politique salariale. ».

Art. 11

A l’article 49, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o il est ajouté les termes « dont le modèle est arrêté par
le Gouvernement » entre les termes « rapport type »
et les termes « qu’elle transmet » ;

2o le point 2˚ est complété par les termes « et notam-
ment la part de l’emploi artistique ainsi que la po-
litique d’emploi dont notamment la politique sala-
riale. » ;

3o le point 4˚ est complété par les termes « en tenant
compte des éléments visés à l’article 48, 2˚ ».

Art. 12

A l’article 50, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o le point 3˚ est complété par les termes « en tenant
compte des éléments visés à l’article 48, 2˚ ».

2o il est ajouté un alinéa 2 libellé comme suit :

« Le Gouvernement arrête le modèle selon lequel
l’instance doit rendre son avis. ».

Art. 13

Le Chapitre IV intitulé « Des conventions », du
même décret-cadre, comprenant les articles 52 à 61, est
supprimé.

Art. 14

A l’article 62, du même décret-cadre, les points 2˚
et 3˚ sont remplacés par ce qui suit :

« 2˚ établir ses comptes de résultat et ses situations
bilantaires conformément aux principes et règles usuels
de la comptabilité en partie double dont notamment le
plan minimum comptable normalisé ;

3˚ justifier, au minimum durant les trois années qui
précèdent la demande d’un contrat-programme, d’une
période d’activité professionnelle régulière dans le sec-
teur des arts de la scène et/ou d’aides ponctuelles, ou,
dans l’année qui précède la demande d’un contrat-
programme venant à échéance au cours de l’année du-
rant laquelle la demande est introduite ; ».

Art. 15

L’article 63, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 63.

La demande de contrat-programme est introduite
sur la base d’un formulaire arrêté par le Gouvernement
et comporte notamment, en tout ou partie selon les ca-
tégories, les éléments suivants :

1o la présentation du projet d’activité et le type de mis-
sions culturelles visées ;

2o le volume d’activités comprenant notamment le
nombre de représentations et/ou de productions
minimales proposées sur la durée du contrat-
programme ;

3o le volume d’audience à réaliser sur la durée du
contrat-programme ;

4o le plan de promotion et de diffusion du projet, des
artistes et/ou des compagnies concernés par le pro-
jet, en Communauté française et à l’étranger ;

5o la présentation du type de public visé, la stratégie
de médiation culturelle prévue en vue d’atteindre
de nouveaux publics socialement et culturellement
diversifiés, la répartition et décentralisation géogra-
phique des activités et les modalités de répartition
des publics ;

6o la stratégie d’action à l’égard des établissements
d’enseignement organisés ou subventionnés de la
Communauté française ;

7o la présentation du volume d’emploi structurel, de la
politique salariale et de l’organigramme ;

8o la présentation du volume d’emploi artistique ainsi
que la description des modes de rétribution des ar-
tistes ;

9o la politique tarifaire en matière de billetterie, com-
prenant la politique de gratuité ;

10o les modalités de collaboration et de rapprochement
avec une ou plusieurs autres personnes morales ou
physiques reconnues sur base du présent décret et les
processus d’optimalisation et de mutualisation des
coûts de fonctionnement selon le cadre fixé par le
gouvernement ;

11o la stratégie numérique de l’opérateur ;

12o la politique de soutien aux écritures et aux auteurs
vivants en Communauté française ;

13o la présentation du plan financier du projet pour la
durée du contrat-programme, comprenant un des-
criptif des recettes propres et des aides financières
publiques et privées sollicitées et/ou obtenues pour
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le projet concerné au moment du dépôt de la de-
mande les engagements en matière d’équilibre finan-
cier ainsi qu’une présentation de la répartition des
charges de l’opérateur relatives :

a) aux infrastructures et, le cas échéant, l’existence
ou non de droits réels sur l’infrastructure immo-
bilière ;

b) à l’investissement dans les activités artistiques ;

c) au fonctionnement ;

d) aux missions spécifiques éventuellement confiées.
» ;

14o la catégorie dont relève l’opérateur parmi celles ar-
rêtées par le Gouvernement ;

15o les noms et titres des personnes représentant l’opé-
rateur signataire du contrat et de sa direction artis-
tique ;

16o les engagements en matière de respect des conven-
tions collectives applicables ;

17o les comptes et bilans des trois derniers exercices ;

18o Un rapport des activités menées dans les trois der-
nières années, établi selon les modalités fixées par le
gouvernement, concernant :

a) La politique d’emploi et le nombre de contrats
de travail, en précisant la part de l’emploi artis-
tique ;

b) le volume d’activités ;

c) l’audience touchée ;

d) les recettes propres ;

e) la politique tarifaire ;

f) le nombre de représentations et de productions ;

g) la répartition géographique des activités et des
publics ;

h) les collaborations menées avec d’autres opéra-
teurs et d’autres partenaires culturels, commu-
nautaires ou internationaux.

19o Le ou les domaines dont relève l’opérateur parmi
ceux visés à l’article 1er.

Art. 16

L’article 64, du même décret-cadre, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 64. L’administration examine la demande,
sous forme d’un rapport type qu’elle transmet à l’ins-
tance d’avis compétente et dont le modèle est arrêté par
le Gouvernement notamment sur la base des critères ob-
jectivables suivants :

1˚ les éléments visés à l’article 63 ;

2˚ la faisabilité financière du projet. ».

Art. 17

A l’article 65, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o il est ajouté à l’alinéa premier un point 5˚ libellé
comme suit :

« 5˚ les éléments constitutifs du projet prévus à l’ar-
ticle 63 et les critères objectivables prévus à l’article
64. » ;

2o L’alinéa 2 est complété par la phrase suivante :

« Le Gouvernement arrête le modèle selon lequel
l’instance doit rendre son avis. ».

Art. 18

A l’article 66, du même décret-cadre, il est ajouté
un alinéa 2 libellé comme suit :

«Dans le cas d’un premier contrat-programme, le
gouvernement peut le cas échéant, après avis de l’ins-
tance compétente, proposer que le contrat-programme
soit conclu pour une période de deux ans, renouvelable,
le cas échéant, après un nouvel avis de l’instante com-
pétente, pour trois ans. A l’issue de ce renouvellement
éventuel de trois ans, le contrat-programme peut être
reconduit pour cinq ans selon les modalités prévues à
l’article 70. ».

Art. 19

A l’article 67, § 1er, du même décret-cadre, les mo-
difications suivantes sont apportées :

1o au point 3˚, le terme « artistiques » est remplacé par
le terme « culturelles » ;

2o le point 4˚ est remplacé par ce qui suit :

« 4˚ pour la durée du contrat-programme, le cas
échéant :

a) le volume d’activités comprenant notamment
le nombre de représentations et/ou de produc-
tions minimales attendu sur la durée du contrat-
programme ;

b) le volume d’audience attendu sur la durée du
contrat-programme ;

c) le plan de promotion et de diffusion attendu du
projet, des artistes et/ou des compagnies concer-
nés par le projet en Communauté française et à
l’étranger ;

d) le type de public visé et la stratégie de médiation
culturelle attendue en vue d’atteindre de nou-
veaux publics socialement et culturellement di-
versifiés, la répartition et décentralisation géo-
graphique des activités et les modalités de répar-
tition des publics ;

e) la stratégie d’action voulue à l’égard des éta-
blissements d’enseignement organisés ou subven-
tionnés de la Communauté française ;

f) le volume d’emploi structurel attendu ainsi que
la politique d’emploi, y compris la politique sa-
lariale ;

g) le volume d’emploi artistique attendu ainsi que
les modes de rétribution des artistes engagés ;

h) la politique tarifaire en matière de billetterie,
comprenant la politique de gratuité ;



332 (2015-2016) — No 1 ( 36 )

i) le type de collaboration ou de rapprochement at-
tendu avec une ou plusieurs autres personnes mo-
rales ou physiques reconnues sur base du présent
décret et les processus de mutualisation des coûts
de fonctionnement ;

j) la stratégie numérique à mettre en place par
l’opérateur ;

k) la politique de soutien aux écritures et aux au-
teurs vivants en Communauté française ;

l) le plan financier du projet pour la durée du
contrat-programme ;

m) montant de recettes propres attendues ;

n) la structure des charges de l’opérateur attendue
en pourcentage relative :

— aux infrastructures ;

— à l’investissement dans les activités artis-
tiques ;

— au fonctionnement ;

— aux missions spécifiques éventuellement
confiées ;

o) la catégorie dont relève l’opérateur parmi celles
arrêtées par le Gouvernement. ».

Art. 20

L’article 67, § 2, du même décret-cadre, est rem-
placé par ce qui suit :

« L’opérateur a l’obligation de réaliser un pourcen-
tage minimum de recettes propres telles que définies à
l’article 1,8˚, sur la durée de son contrat-programme.
Après consultation des instances compétentes, le Gou-
vernement arrête ce pourcentage par catégorie.

Art. 21

A l’article 68, du même décret-cadre, un §3 libellé
comme suit est ajouté :

« §3. L’administration est chargée d’analyser le rap-
port d’activité annuel. Le cas échéant, en cas de non-
respect des conditions du contrat-programme, ce der-
nier peut être suspendu, modifié ou résilié sur base de
l’article 71. »

Art. 22

L’article 69, du même décret-cadre, est supprimé.

Art. 23

Le libellé du Titre VIII, du même décret-cadre, est
remplacé par le libellé suivant : « Titre VIII. – Des re-
présentants du Gouvernement »

Art. 24

A l’article 73, du même décret-cadre, les mots «
d’une convention ou » sont supprimés.

Art. 25

A l’article 74, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa premier, les mots « un ou plusieurs inten-
dants chargés » sont remplacés par les mots « le ser-
vice général de l’inspection de la culture chargé ».
».

2o A l’alinéa premier, les mots « des conventions » sont
supprimés ;

3o L’alinéa 2 est supprimé.

Art. 26

A l’article 75, du même décret-cadre, les mots « Les
intendants font rapport de leurs missions » sont rempla-
cés par les mots « Le service général de l’inspection de
la culture fait rapport de ses missions ».

Art. 27

A l’article 76, du même décret-cadre, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o Au §1er, alinéa 1er, les mots « ou d’une convention
» sont supprimés ;

2o Au §1er, alinéa 2, les mots « l’intendant compétent
» sont remplacés par les mots « le service général de
l’inspection de la culture» ;

3o Au §2, les mots « ou d’une convention » sont sup-
primés ;

4o Au §3, les mots « ou la convention » sont suppri-
més ;

5o Au §4, les mots « un ou plusieurs intendant » sont
remplacés par les mots « le service général de l’ins-
pection de la culture» ;

6o Au §4, les mots « ou la convention » sont supprimés.

Art. 28

Un nouveau Titre VIII bis intitulé « Des mandats »
est inséré dans le même décret et libellé comme suit :

« TITRE VIII BIS. – Des Mandats

Sous-section I. - Direction

Article 76/1. - § 1er.

Le Gouvernement fixe les règles relatives aux man-
dats de direction applicables par catégorie, comprenant
notamment :

— les modalités relatives à la procédure de recrutement
et de sélection du directeur ainsi qu’au système d’in-
compatibilités éventuelles ;

— la responsabilité du directeur dans la gestion artis-
tique, financière et administrative ;

— le rôle du directeur au sein des organes de gestion ;

— la durée du mandat de direction ;

— l’évaluation par le conseil d’administration du pro-
jet artistique et de la gestion du directeur avant le
renouvellement du mandat de direction.
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Sous-section II. - Conseil d’administration

Article 76/2. – Selon les catégories, le conseil d’ad-
ministration doit compter en son sein au moins un tiers
de personnes de sexe différent, une personne maitrisant
la gestion administrative et financière et deux experts
dans les domaines artistiques.

Art. 29

A l’article 77, du même décret-cadre, le §1er est
complété par ce qui suit :

« 7˚ l’arrêté royal du 1er août 1964 réglant l’octroi
des subventions aux festivals d’art dramatique, musical
ou lyrique, organisés en Belgique est abrogé. ».

Art. 30

Au chapitre II du Titre IX « Dispositions finales »,
du même décret-cadre, il est inséré un article 77/1 libellé
comme suit :

« 77/1. § 1er Les conventions et les contrats-
programmes conclus dans le cadre du secteur profes-
sionnel des arts de la scène prennent fin le 31 décembre
2017 en vue de permettre l’établissement d’un échéan-
cier commun. Tous les contrats-programmes à conclure
dans le cadre du secteur professionnel des arts de la
scène débuteront le 1er janvier 2018 et arriveront à
échéance le 31 décembre 2022.

Les demandes de contrats-programmes pour la pé-
riode 2018-2022 doivent être déposées pour le 16 jan-
vier 2017.

Lors de l’examen des demandes de contrats-
programmes à conclure pour la période 2018-2022,
l’opérateur doit justifier, au minimum durant les
trois années qui précèdent la demande d’un contrat-
programme, d’une période d’activité professionnelle ré-
gulière dans le secteur des arts de la scène et/ou d’aides
ponctuelles, ou, dans l’année qui précède la demande
d’un contrat-programme ou d’une convention venant à
échéance au cours de l’année durant laquelle la demande
est introduite.

§2 Pour les opérateurs du secteur des arts de la
scène dont la convention ou le contrat–programme
arrive à échéance le 31 décembre 2016, le gouver-
nement conclut pour l’année 2017 une convention
transitoire préparatoire à l’éventuel contrat-programme
2018-2022.

Cette convention transitoire peut, le cas échéant,
selon la spécificité de chacun, reprendre les éléments
visés à l’article 67 et son arrêté d’exécution pour
atteindre progressivement les obligations qui seront
fixées, conformément à l’article 67, dans l’éventuel
contrat-programme 2018-2022.

§3 En cas de non-renouvellement d’une conven-
tion ou d’un contrat-programme, pour la période 2018-
2022, une aide ponctuelle peut être accordée pour as-
surer une transition durant l’année qui suit la fin de la
convention ou du contrat programme. ».

Art. 31

Le gouvernement fixe les modalités d’application de
l’article 67.

Art. 32

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa pu-
blication au Moniteur Belge.

Bruxelles, le

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE

La Vice-Présidente et Ministre de l’Education, de la
Culture et de l’Enfance

Joëlle MILQUET
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT DU 17 AOÛT 2016
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT DU 9 MARS 2016
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